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ANNEXE 1 : GUIDES D’ENTRETIEN 

1. QUESTIONNAIRE DESTINES AUX AGRICULTEURS 

1. Quel est son « parcours de vie » :  

a. Quel est son âge et depuis quand est-il agriculteur ? 

b. Est-ce qu’il est propriétaire ? Quelle est la durée du bail  ? 

c. Est-ce qu’il exerce un autre emploi (plein-temps agriculteur) ? Est-ce qu’il a suivi des 

formations particulières en lien avec l’agriculture ? 

d. Existence ou non d’un successeur ? 

2. Quelle est la situation actuelle de son exploitation et de ses activités : 

a. Localisation de ses bâtiments/parcelles agricoles : est-ce qu’il a d’autres bâti-

ments/parcelles dans la commune/en dehors de la commune ? 

b. Est-ce qu’il a de la main d’œuvre ? Si oui, quel type ? (famille ou non) 

c. Quels types d’activités agricoles : types de culture (alimentaires, matériaux, éner-

gies)/types d’élevage + superficie (informations à recouper avec sigec) + Évolution de 

sa superficie agricole (gain/perte au cours des dernières années) 

d. Quels types d’activités non-agricoles : diversification/activités complémentaires liées 

à l’exploitation + Son/Ses mode(s) de commercialisation + Autres investissements mis 

en place dans son exploitation  

e. Quel est le « fonctionnement quotidien » de son activité ? (circulation des engins agri-

coles, infrastructures agricoles à proximité…) 

3. Quelle est la situation future : 

a. Quelles sont ses motivations futures/ les stratégies qu’il pense suivre ? 

b. Aborder l’aspect financier/rentabilité de l’exploitation. 

4. Quel est son rapport avec le milieu urbain : 

a. Quels sont ses rapports avec les services communaux/politiques communales (en-

tente/soutien ou mésentente/isolé) ? 

b. Quels sont ses rapports avec les citoyens/ avec le voisinage ? Fréquentation de visite 

de citoyens/citadins de leur ferme ou leurs terres (si sentier…) 

c. Quelles sont les opportunités rencontrées dues à la localisation en milieu urbain ? 
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d. Quelles sont les difficultés rencontrées1 ? 

e. Connaissance du prix moyen des terres agricoles dans la commune ? 

5. Connaissance des autres agriculteurs de la zone d’étude ou des zones d’études dans la 

commune 

2. QUESTIONNAIRE DESTINE AUX SERVICES D’URBANISME ET 
AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

1. Quelles sont les missions spécifiquement attribuées à la personne interviewée ? 

2. Y-a-t-il eu une évolution dans la prise en compte des terres agricoles/de l’activité agri-

cole/des agriculteurs au sein de la commune ? (activités locales, promotion de l’agricul-

ture, sensibilisation, documents liés à l’aménagement du territoire)  

3. Quels sont les services rendus par les terres agricoles au sein de la commune ?  

4. Y-a-t-il eu une évolution (augmentation/diminution) des demandes de permis d’urba-

nisme ou d’urbanisation sur les terres agricoles ?  

5. Quelles sont les problématiques rencontrées lors de la mise en œuvre de projets urbains 

en zone agricole ?  

6. Quid des compensations dues à l’artificialisation des terres agricoles ? 

7. Connaissez-vous le prix du foncier agricole dans la commune ?   

8. Y-a-t-il une mise en place d’initiatives afin de rapprocher la sphère urbaine et la sphère 

agricole au sein de votre commune ? 

3. QUESTIONNAIRE DESTINE AU SERVICE D’ENVIRONNEMENT ET/OU 
RESPONSABLES DU PCDN 

1. Quelles sont les missions exercées par le service au sein de la commune ?  

2. Y-a-t-il eu une évolution dans la prise en compte des terres agricoles/de l’activité agri-

cole/des agriculteurs au sein de la commune ? (activités locales, promotion de l’agricul-

ture, sensibilisation, documents liés à l’aménagement du territoire)  

3. Importance des terres agricoles dans le réseau écologique de la commune ? 

                                                                    

1 Possibles difficultés rencontrées : Distance par rapport au siège d’exploitation, morcèlement/enclavement des terres, ac-
cessibilité difficile aux parcelles, difficultés de circulation, difficultés d’acquérir des terres, conflits de voisinage (autres 
agriculteurs, citoyens ou entreprises), problèmes liés à la terre/à l’environnement (aptitudes agro-pédologiques faibles, 
mauvaise gestion de l’irrigation…). 
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4. Quels sont les impacts locaux des politiques régionales/nationales/européennes concer-

nant l’activité agricole ?   

5. Observez-vous une évolution des pratiques agricoles chez les agriculteurs ? 

6. Y-a-t-il des demandes particulières qui émanent des agriculteurs ?   

7. Observez-vous une conscience citoyenne vis-à-vis de l’agriculture ? (demande concernant 

des projets agri-urbains ?)  

8. Y-a-t-il une mise en place d’initiatives afin de rapprocher la sphère urbaine et la sphère 

agricole au sein de votre commune ?  

9. Présentation des cas d’étude et demande d’informations concernant les agriculteurs pré-

sents. 
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ANNEXE 2 : PROTOCOLE POUR LE DIAGNOSTIC DES CAS 
D’ETUDE 

 

4. PREMIERE ETAPE : PRISE DE CONTACT ET IDENTIFICATION DES 
AGRICULTEURS 

(Temps de travail nécessaire pour contact + entretiens : 2-2,5 jours + temps d’attente pour 
réponse). 

1. Réaliser une carte de localisation (IGN) pour permettre d’identifier les agriculteurs lors des 

entretiens. 

 
2. Contacter les services communaux (environnement/PCDN et urbanisme et aménagement du 

territoire) : 

a. Présenter la recherche ; 

b. Demande de rendez-vous (idéalement, pour les communes les plus éloignées, com-

biner le rendez-vous avec un premier aperçu du terrain (prise de photo…) ; 

c. Demander si connaissance des agriculteurs de nos cas d’étude2 ; 

d. Demander si d’autres acteurs locaux sont actifs dans la commune et qui auraient un 

intérêt pour cette recherche. 

 
3. Prendre connaissance des documents communaux (types SDC). 

 
4. Rencontrer les services locaux. 

 
5. Identifier/Contacter les agriculteurs : Soit via contacts donnés par les services communaux, 

soit via informations récoltées sur internet (sur une ferme)3 : 

a. Présenter la recherche ; 

b. Voir si intérêt et temps pour répondre à nos questions -> fixer une date et ne pas ou-

blier de téléphoner avant ; 

c. Demander l’autorisation d’aller sur son terrain ; 

d. Déjà voir s’il pourrait nous aider à identifier les autres agriculteurs (si toujours pas 

identifier). 

 
6. Contacter les autres acteurs donnés par les services communaux 

                                                                    

2 Déjà demander si oui ou non ils ont l’information. Si oui, soit on leur envoie la localisation de nos cas d’étude, soit ils nous 
fournissent l’info lors de l’entretien. Si non, voir un autre moyen d’identifier les agriculteurs. 

3 Exemple : Montigny : la ferme de Malfalise et Herstal : ferme du Bêche.  

 A la fin de cette étape, nous avons : 

o Pris contact avec les acteurs communaux ; 

o Réalisé les entretiens auprès des services locaux ; 

o Identifié les agriculteurs de nos cas d’étude + premier contact ; 
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5. DEUXIEME ETAPE : PREPARATION DES VISITES DE TERRAIN ET 
RECOLTES D’INFORMATION SUR LES CAS D’ETUDE 

(Temps de travail nécessaire : 3-4 jours pour tous les cas). 

Certaines de ces sous-étapes sont bien sûr réalisables en parallèle à la première ou après le travail de 
terrain si nécessaire. 

1. Localisation des parcelles et types de culture (via SAU et orthophotos récente) + affectation 

au PDS + Informations foncières (via services d’urbanisme ?) 

 
2. Identification des principaux éléments qui composent le domaine (via orthophotos et don-

nées complémentaires) :  

a. Bâtiments agricoles et bâtiments classés : Liste des sites et monuments4, inventaire 

des travaux publics5 ; 

b. Éléments naturels6 : biotopes présents, zones naturels protégées, arbres et haies re-

marquables, périmètre d’intérêt paysager (ADESA ou PCDN), Portance écologique et 

Climax7 ; 

c. Axes de ruissèlement : Couche de données « LIDEAXES » disponible sur le Géopor-

tail8 ; 

d. Analyse de visibilité : MNT9 ; 

e. Sentiers de Balade10 : Ravel, Sentier de Grande Randonnée, itinéraires touristiques. 

f. Analyse de la nature des sols : Cartes numériques des sols. 

 
3. Analyse de la situation du domaine à 4 époques/dates différentes11 :  

a. Fin 18ième siècle : Carte de Ferraris (1770) ; 

b. Fin 19ième siècle : Carte du dépôt de la Guerre (1865) ; 

                                                                    

4 Via l’inventaire du patrimoine de l’AWAP et de la couche de données dispo sur Géoportail : http://geoportail.wallonie.be/ca-
talogue/01491630-78ce-49f3-b479-4b30dabc4c69.html 

5Données/informations fournies via nos entretiens avec le service d’urbanisme ?? 

6 Il faudrait voir quels types de biotopes pourraient être identifiés sur nos cas d’étude. Une source d’infos importante serait 
la typologie WALEUNIS : http://biodiversite.wallonie.be/fr/arbre-de-classification-des-biotopes.html?IDC=858&IDD=183. 
Cette typologie pourra être utile et nous aider lors des observations de terrain. Autres sources : SHP des SGIB et natura 
2000 (+ unités de gestion); SHP des haies et arbres remarquables ; PCDN. 

7 La carte des Climax écosystémiques et de la portance écologique pourront nous renseigner sur le niveau de biodiversité 
présent sur les sites. Il s’agit là d’analyse carto et cela devra être complétée par une analyse/des observations de terrains 
plus approfondies. Comme mentionné ci-dessous, les observations de terrains pourront se faire à l’aide de la typologie 
WALEUNIS. 

8 Pas eu l’obtention du SHP mais disponible seulement en visualisation sur https://geoportail.wallonie.be/cata-
logue/d3d387ff-ff17-4307-93fc-749174bfe215.html 

9 SHP disponible sur le Géoportail mais assez ancien (2013-2014). Des premières analyses de visibilité ont été réalisées à 
l’aide d’un MNT. Peu de résultats concluants pour les cas d’étude enclavés par le bâti (à voir sur le terrain). 

10 Plusieurs sources : Carte interactive des Ravel : https://ravel.wallonie.be/home/carte-interactive.html ; Réseau GR : 
http://grsentiers.org/actualites/163-la-carte-indispensable-pour-preparer-ses-randos-en-belgique-?module=psblog ; 
Syndicats d’initiative/Wallonie tourisme : https://walloniebelgiquetourisme.be/ ; Orthophotos. 

11 Le Géoportail propose une visualisation d’anciens cartes, notamment : Ferraris, Vandermaelen, du dépôt de la guerre, 
Orthophotos 1971 -> 2019. 

http://geoportail.wallonie.be/catalogue/01491630-78ce-49f3-b479-4b30dabc4c69.html
http://geoportail.wallonie.be/catalogue/01491630-78ce-49f3-b479-4b30dabc4c69.html
http://biodiversite.wallonie.be/fr/arbre-de-classification-des-biotopes.html?IDC=858&IDD=183
https://geoportail.wallonie.be/catalogue/d3d387ff-ff17-4307-93fc-749174bfe215.html
https://geoportail.wallonie.be/catalogue/d3d387ff-ff17-4307-93fc-749174bfe215.html
https://ravel.wallonie.be/home/carte-interactive.html
http://grsentiers.org/actualites/163-la-carte-indispensable-pour-preparer-ses-randos-en-belgique-?module=psblog
https://walloniebelgiquetourisme.be/
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c. Fin 20ième siècle : Premières orthophotos (1970) et carte IGN ( ?) ; 

d. Maintenant : Orthophotos la plus récente (2019) et carte IGN (2019). 

 

4. Situation communale : 

a. Situation du domaine vis-à-vis du réseau écologique : Données Natura 2000 et 

PCDN/SDC (à échelle communale ou à proximité directe du domaine ?) ; 

b. Situation du domaine vis-à-vis de l’espace urbanisé : Bâtiments à proximité des terres 

agricoles (Données du PICC et SDC) + entretien avec les agences immobilières  

 

6. TROISIEME ETAPE : TRAVAIL DE TERRAIN 

(Temps de travail : 2 jours par cas). 

1. Réalisation des observations de terrain (+ prise de photo et discuter si gens présents) afin de 

compléter/confirmer toutes les infos précédemment accumulées : 

a. Analyse du potentiel récréatif : Sentier de balade, balisage, infrastructures récréatifs, 

fréquentation ; 

b. Évaluation paysagère : Fragmentation, intégration des infrastructures agricoles et 

autres au paysage ; 

c. Évaluation « environnementale » : Quels habitats présents ? Présence d’espaces na-

turels, arbres, haies remarquables et autre faune et flore particulière (confrontation 

avec données Natura 2000) ; 

d. Évaluation « bâtis/urbain » : quels types de bâtiments/services se localisent à proxi-

mité ? Quels bâtiments agricoles se localisent sur nos cas d’étude ? 

e. Relevé de dépôts d’immondices, des coulées de boues (si visible) et rigoles d’érosion. 

 

7. QUATRIEME ETAPE : ENTRETIEN AUPRES DES AGRICULTEURS 

(Temps de travail : dépendra surtout du nombre d’agriculteurs présents sur le domaine et qui ont 
pu être identifiés. ~ 1 heure par entretien). 

a. La prise de contact auprès des agriculteurs devra se faire avant le travail de terrain. 

Les entretiens seront réalisés avant ou après/pendant cette étape de terrain (selon la 

disponibilité des agriculteurs). 

 

 

 A la fin de cette étape, nous avons : 

o Accumulé assez d’informations pour être à l’aise lors des entretiens auprès 

des agriculteurs et pour le travail de terrain ; 
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8. CINQUIEME ETAPE : COMPILATION DES INFORMATIONS 

(Temps de travail : 1 jour par cas). 

La compilation des informations (entretiens, terrains et données) se fait via une fiche de synthèse 
présentée à l’annexe 3.  
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ANNEXE 3 : MODELE DE FICHE DE SYNTHESE 

Introduction générale du cas 

 

Localisation – disposition  

Région agronomique :  

Situation dans la com-
mune : 

(carte – fond de plan openstreetmap) 

 

 

 

 

 

 

 

(carte – photo aérienne) 

 

 

 

 

 

 

 

Historique du site : Commentaires explicatifs 

Nom du cas d’étude / 

De l’exploitation : 

Attention anonymat ?  

Adresse : Attention anonymat ? 

Bref historique de 
l’/des exploitation(s) : 

Age, appartenance, statut juridique, etc.  
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(extrait carte de Ferraris) 

 

 

 

 

 

 

- Liens avec la 
persistance de 
l’exploitation 

 

Distance à la centralité 
communale : 

 

Distance à l’agglomé-
ration majeure plus 
proche : 

 

Densité de population 
autour du site : 

Echelle secteur statistique, ancienne commune (préciser) 

Prix fonciers du site et 
alentours : 

FONCIER : €/m² en zone agricole. 
Source : REALO ? 

FONCIER : €/m² en zone d’habitat (à caractère rural si dominant autour). 
Source : REALO ? 

IMMOBILIER : €/m² en zone d’habitat (à caractère rural si dominant au-
tour). 
Source : REALO ? 

SAU (ha) :  

Ressources immobi-
lières / patrimoine im-
mobilier : 

 

Patrimoine culturel 
présent sur le site : 

chapelles, bornes, tumulus, bunker, etc. 

Type de rapport au fon-
cier (proportion si 
mixte) : 

Propriété / location / coopérative / autres 
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Fonction alimentaire 

Produits agricoles et 
quantités : 

 

 

 

 

Filière : Conventionnel, bio, intensif, permaculture, préservation des sols, etc. 

Techniques agri-
coles : 

Mécanisation, intrants chimiques, culture sous serres, sous bâches, alter-
nance des cultures, vergers basses/hautes tiges, etc. 

 

Type(s) de commer-
cialisation : 

A la ferme, internet, livraison, contrat avec grandes surfaces, grossistes, 
commerces locaux, etc.  

 

Recyclage des pro-
duits : 

Engrais, fourrage, biométhanisation, etc.  

Spécificité locale ? Production particulière, spécialité régionale, techniques agricoles inno-
vantes, etc.  

 

Rapports au contexte local 

Affectations de la 
SAU au Plan de Sec-
teur (proportion si 
possible) : 

(graphique / carte) 

 

 

 

Relation aux acteurs 
locaux : 

Impression générale – niveau de reconnaissance 

- Commune : 
 

- Riverains : 
 

- Collectivités 
locales : Comités de quartiers, écoles, groupes de consommateurs, clubs sportifs, 

maisons des jeunes, paroisses, mouvements de jeunesses, etc.  

- Autres agri-
culteurs :  
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Nombre d’emplois in-
duits : 

Y compris l’agriculteur ‘principal’. Préciser si saisonniers. 

Liens avec les outils 
communaux d’amé-
nagement du terri-
toire : 

Synergies Conflits 

 

 

 

 

 

 

 

 

Accessibilité des 
terres au public : 

Interdit / balisé / ouvert / conditionné / autre 

Atlas des voiries vicinales : disparition ou non d’anciens chemins ? 

Impacts de l’exploita-
tion sur l’environne-
ment : 

 

- Type de sol 
principal :  

- Habitats : 
Prairies, mares, bosquets, bocage, etc. 

- Patrimoine 
naturel : Arbres remarquables, etc.  

- Gestion vis-à-
vis de la bio-
diversité : 

Synergies Conflits 

Fauchage tardif, installations d’ac-
cueil de la biodiversité, etc. 

Labourage intensif, intrants chi-
miques, etc. 

- Gestion de 
l’eau :  

Impact paysager de 
l’exploitation :  

Points de vue, vues depuis le domaine public, actions de l’exploitant pour 
le paysage, gestion particulière à des fins paysagères. 

 

(photos) 
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Pérennité de l’exploitation 

Succession de l’ex-
ploitation : 

 

Santé économique :  

Degré de diversifica-
tion de l’exploita-
tion : 

Quelles autres activités que l’agriculture ?  

Pressions foncières :  

Stratagèmes de rési-
lience déjà en place : 

 

Enjeux liés à la pro-
duction : 

 

Enjeux liés à l’activité 
récréative : 

 

Enjeux liés à l’envi-
ronnement : 

 

Enjeux liés au rési-
dentiel : 

 

 

Autres 

Photos remar-
quables : 

Dignes d’intérêt mais qui ne tombent pas dans l’une des cases précé-
dentes 

Sources information :  

- Interviews : 
 

- Presse : 
 

- Bibliogra-
phie :  

- Autres : 
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ANNEXE 4 : FICHES DE SYNTHESE DES CAS D’ETUDE 

9. RIXENSART : DOMAINE DES PRES HUMIDES 

Introduction générale du cas 

Localisation – disposition  

Région agronomique : Région sablo-limoneuse 

Situation dans la com-
mune : 

 

Carte IGN de localisation du domaine. 

Nom du cas d’étude / 

De l’exploitation : 

Domaine des prés humides. Deux exploitants mais nous n’avons pu en 
rencontrer qu’un (Exploitant n°1).  

Adresse : Genval (Rixensart) 

Bref historique de 
l’/des exploitation(s) : 

L’exploitant n°1 a 45 ans et a repris l’exploitation familial. Les terres qu’il 
exploite sur Rixensart sont la propriété de son père (67 ans). Ce dernier a 
conclu un bail à ferme avec son fils.  
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Vue aérienne du domaine (Orthophoto 2018). 

Historique du site : Au 18e siècle, le domaine comportait un ensemble de prairies humides 
en fond de vallée, entourant la Lasne qui était bordée de rangées 
d’arbres. Le versant nord-ouest était occupé par des cultures tandis que 
le versant sud-est présentait un bois. La partie la plus au sud de ce ver-
sant était alors occupée par des cultures mais celles-ci vont se voir rem-
placer par des bois durant le 19e siècle qui verra également s’accroître les 
villages alentours. Durant le 20e siècle, la périurbanisation autour du site 
va s’accroitre, essentiellement par la construction de maison 4 façades. 
Le fond de la vallée et les bois couvrant les versants vont être relative-
ment préservés. La crête du versant nord-ouest va être fortement urba-
nisée à des fins résidentielles. 
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Extrait de la carte de Ferraris. 

- Liens avec la 
persistance de 
l’exploitation 

- 

Distance à la centralité 
communale : 

1,5 km 

Distance à l’agglomé-
ration majeure plus 
proche : 

20 km du centre de Bruxelles 

Densité de population 
autour du site : 

13,6 hab. / ha 
(Données 2011, échelle des secteurs statistiques) 

Prix fonciers du site et 
alentours : 

Foncier agricole : ~ 50.000 €/ha (5€ du m²) 

Source : Le Comptoir Foncier, prix confirmé par les agriculteurs 

Foncier agricole en zone d’habitat : 100 €/m². 
Source : Immoweb 
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Immobilier : 2600 €/m² de surface plancher. 
Source : Immoweb 

SAU (ha) : 29,9 hectares 

Ressources immobi-
lières / patrimoine im-
mobilier : 

- 

Patrimoine culturel 
présent sur le site : 

Moulin de Genval, brasserie Jadoulle. Une potale est située au sud-ouest 
du site. 

Type de rapport au fon-
cier (proportion si 
mixte) : 

L’exploitant n°1 est principalement bailleur. Il n’entrevoit cependant pas 
de difficulté vis-à-vis des fins de bail sur les terres qu’il exploite. Sur les 
terrains appartenant à son père, il a un arrangement avec ses trois sœurs 
par le biais d’un droit notarial payé à ses co-héritières. 

 

Fonction alimentaire 

Produits agricoles et quantités : L’exploitant n°1 : Maïs (production de grain et ensilage), fro-
ment, colza, betterave, pomme de terres, escourgeon, chico-
rée. 

L’exploitant n°2 occupe essentiellement les terres agricoles en 
tant que prairies à chevaux. 

Filière : Conventionnel. 

Techniques agricoles : Mécanisation, intrants chimiques. 

Type(s) de commercialisation : Vente auprès des usines. 

Recyclage des produits : Ensilage.  

Spécificité locale ? / 
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Rapports au contexte local 

Affectations de la 
SAU au Plan de Sec-
teur (proportion si 
possible) : 

 

 

Les terrains de l’exploitant n°1 sont en grande partie situés en zone d’es-
paces verts au plan de secteur. Pour rappel, cette zone est destinée au 
maintien et à la régénération du milieu naturel. L’agriculture sur ce site est 
historique et date d’avant le plan de secteur mais son évolution a conduit 
à ce qu’actuellement, l’exploitant n°1 conduise une exploitation intensive 
(culture de maïs) dans la zone d’espaces verts. Il y a donc une contradic-
tion entre la situation de droit et la situation de fait. 

Relation aux acteurs 
locaux : 

L’exploitant n°1 exploite essentiellement en dehors de la commune. Il a 
par conséquent très peu de contact avec les riverains ou avec les autorités. 
Il a vécu quelques mésaventures telles que des rebouchages de drain ou 
des dépôts clandestins sur les terres qu’il exploite. 

- Commune : 
/ 

- Riverains : 
L’exploitant n°1 n’a en général pas d’ennuis avec les voisins. 

- Collectivités 
locales : / 

- Autres agri-
culteurs : Les agriculteurs sont extérieurs à la communes et n’interagissent que très 

peu entre eux. 

Nombre d’emplois in-
duits : 

L’exploitant n°1 travaille essentiellement avec son épouse. Il a une société 
pour la production de pomme de terre mais celle-ci n’est pas concernée 
par l’exploitation des terres sur Rixensart. 

 

90%

7%
3%

Zone d'espaces verts

Zone agricole

Zone d'habitat
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Liens avec les outils 
communaux d’amé-
nagement du terri-
toire : 

Synergies Conflits 

Le SDC a fixé des critères de den-
sité de population et la commune 
est très attentive au respect de ces 
critères. Il veille à maintenir les es-
paces agricoles et au privilégier 
une agriculture de taille familiale. 

Les « ouvertures paysagères » pré-
vue au SDC sont destinées à pré-
server des vues depuis l’espace 
public et concerne notamment le 
haut du versant nord-ouest de la 
zone d’étude. Le SDC y prévoit une 
densité de logement maximale de 
5 logements par hectares. 

Le SDC prévoit en lien avec la carte 
du réseau écologique du PCDN une 
bande d’espaces verts et de plans 
d’eau qui traverse la commune de 
part-en-part. Les parcelles du do-
maine agricole sont situées sur 
celle-ci. La volonté de la commune 
est clairement de préserver le ca-
ractère ouvert de cette bande. 

Le PCDN fait appel à des produc-
teurs locaux pour sensibiliser la po-
pulation à la consommation locale. 
L’Agenda 21 prévoit aussi des ac-
tions de promotion des produit lo-
caux et un marché du terroir. 

Les espaces agricoles concernés se 
situent en ZEV au plan de secteur. 
Ceci implique que les prairies peu-
vent y être maintenues. Les cultures 
ne peuvent en revanche pas y être 
conduite. C’est le cas sur le versant 
nord-ouest du site (culture de maïs), 
en infraction donc avec le SSC. 

Les mesures prises par le SDC en 
matière de protection de paysage 
peuvent contraindre l’agriculture en 
veillant à éviter l’implantation de 
bâtiments agricoles au niveau des 
points de vue et des lignes de crête. 

Accessibilité des 
terres au public : 

Un sentier de promenade, figurant à l’Atlas des voiries vicinales, a été rou-
vert par la commune contre l’avis de l’exploitant n°1. 

Le PCDN et le syndicat d’initiative de Rixensart se sont donné pour mis-
sion de préserver, protéger et faire découvrir les chemins et sentier de 
Rixensart au public. Ils ont réalisé des fiche « promenades » reprenant des 
itinéraires. 

Impacts de l’exploita-
tion sur l’environne-
ment : 

 

- Type(s) de 
sols princi-
pal/princi-
paux : 

Sols limoneux à drainage naturel favorable et sols limoneux à drainage 
naturel modéré ou imparfait. 
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- Habitats : 
Prairies de fauche et pâtures à chevaux, haies, arbres isolés, ruisseau (la 
Lasne) et roselière, saulaies, mare. 

 

 

Photo 1 : vue sur un sentier de promenade, traversant une roselière en bor-
dure de la Lasne. 

 

 

Photo 2 : vue sur un méandre de la Lasne entourés de saules. 
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- Patrimoine 
naturel : L’une des prairies du site comporte trois arbres remarquables (un érable 

sycomore et deux chênes pédonculés). Une autre prairie comporte une 
haie haute d’au moins 120 mètres de long et comportant, entre autres, les 
essences suivantes : aubépine, charme, noisetier, sureau). 

 

 

Photo 3 : vue sur un chêne pédonculé repris à l’inventaire des arbres remar-
quables. 

- Gestion vis-à-
vis de la bio-
diversité : 

Synergies Conflits 

Maintien d’une bande enherbée le 
long d’un cours d’eau, constitue 
une zone tampon, voire un corridor 
écologique, à proximité de la ré-
serve naturelle.  

Labourage intensif, intrants chi-
miques. 
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Maintien de bosquets, de haies et 
d’arbres isolés. 

Prairies à chevaux : faible charge-
ment 

 

Le SDC souhaite « veiller à ce que 
les espaces agricoles participent 
aussi au développement de la bio-
diversité, notamment par le main-
tien et la plantation de haies vives 
ou de bosquets interstitiels ; en-
courager les mesures agri-environ-
nementales visant notamment à la 
création de haies vives, de bandes 
enherbées pour limiter le ruisselle-
ment, de tournières de conserva-
tion en bord de champs ou le long 
des cours d’eau… » 

- Gestion de 
l’eau : L’exploitation de l’exploitant n°1 occupe l’un des versant de la vallée de la 

Lasne. Une bande enherbée est maintenue le long du cours d’eau afin 
d’éviter que les produits pulvérisés se retrouvent dans l’eau. 

Impact paysager de 
l’exploitation :  

La majeure partie du site est enclavée au sein de l’urbanisation, si bien 
qu’il n’existe que peu de point de vue sur celui-ci. En revanche, l’accessibi-
lité au site par des sentiers de promenade offre au sein du site une diver-
sification paysagère et une ouverture qui contraste avec la fermeture de 
l’espace résidentiel périurbain. 
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Photo 4 : vue sur les prairies à chevaux au sud-ouest du site. 

 

Photo 5 : vue sur le vallon de la lasnes dont l’un des versant est occupé par 
des culture de maïs et l’autre par des prairies à chevaux. 
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Photo 6 :vue sur le vallon de la Lasnes depuis le haut du versant nord. 

 

  



RECHERCHE R.6. · ANNEXES  27 

 SUBVENTION 2020 · RAPPORT FINAL · LEPUR · DECEMBRE 2020 

Pérennité de l’exploitation 

Succession de l’ex-
ploitation : 

Le fils de l’exploitant n°1 est intéressé de reprendre l’exploitation. 

Santé économique : La rentabilité de l’exploitation est très difficile à prévoir d’année en année. 
La situation est très difficile et très dépendante du climat. La crise du Co-
vid-19 a occasionné beaucoup de perte de revenus. 

Degré de diversifica-
tion de l’exploita-
tion : 

Pas de diversification. 

Pressions foncières : Pas de pression foncière, les terrains étant situés en zone non urbani-
sables et la commune ayant décidé de préserver cette zone.  

Stratagèmes de rési-
lience déjà en place : 

La situation au plan de secteur préserve le caractère non urbanisé de la 
zone. Néanmoins, elle pourrait aussi conduire, au terme du bail, à la con-
version des terres cultivées en espaces semi-naturels. 

Enjeux liés à la pro-
duction : 

- Maintien d’une production de nourriture aux portes de Bruxelles 

et pour la population locale 

Enjeux liés à l’activité 
récréative : 

- Préservation et valorisation des nombreux sentiers pédestres qui 
parcourent le site et connectent notamment la réserve naturelle 
aux zones résidentielles 

- Mise à disposition de prairies à chevaux 
- Sensibilisation de la population  

Enjeux liés à l’envi-
ronnement : 

- Orientation des pratiques agricoles vers des modes d’exploita-
tion plus cohérents avec l’objectif de la zone d’espaces verts ; 

- Renforcement du réseau écologique sur la bande non urbani-
sable qui traverse la commune. 

Enjeux liés au rési-
dentiel : 

- Plus-value liée à la possibilité de parcours dans la nature 

- Gestion des déchets clandestins 

Autres 

Photos remarquables : / 

Sources information :  

- Interviews : 
L’exploitant n°1 (Agriculteur), service urbanisme 

- Presse : 
 

- Bibliographie : 
Schéma de structure de Rixensart, Agenda 21 

- Autres : 
Site du PCDN : www.rixnature.be 
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10. RIXENSART : DOMAINE DU BOIS DE RIXENSART 

Introduction générale du cas 

 

Localisation – disposition  

Région agrono-
mique : 

Région sablo-limoneuse 

Situation dans la 
commune : 

 

 

Carte IGN de localisation du domaine. 

Nom du cas d’étude / 

De l’exploitation : 

Domaine du Bois de Rixensart, un seul exploitant. 

Adresse : Rixensart 

Bref historique de 
l’/des exploitation(s) : 

Le domaine comprend les terrains situés à l’arrière du château de Rixen-
sart. La famille de Mérode en est propriétaire. Les terres agricoles du do-
maine font l’objet d’un bail à ferme et sont venues s’ajouter aux terres 
exploitées par l’exploitant. 
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Vue aérienne du domaine (Orthophoto 2018). 

Historique du site : Le site à relativement peu évolué depuis le 18e siècle. Les terres situées à 
l’arrière du château étaient en grande partie agricoles et traversée par un 
ruisseau dont le lit est identique. Elles étaient déjà bordées à l’est et au nord 
par deux drèves, celle situées à l’est séparant les terres agricoles et le bois 
de Rixensart. A l’ouest du site, le versant était occupé par un bois dont on 
ne retrouve aujourd’hui que quelques vestiges. Ce déboisement a lieu au 
cours du 19e siècle pour laisser la place à de nouvelles terres agricoles. Du-
rant le 20e siècle, les terres agricoles situées à l’ouest vont à leur tour dispa-
raitre dans un premier temps en raison de la forte périurbanisation 
résidentielle de la zone et, par la suite, en raison de l’installation du site de 
GSK. 
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Extrait de la carte de Ferraris. 

- Liens avec 
la persis-
tance de 
l’exploita-
tion 

 

Distance à la cen-
tralité communale : 

0,5 km 

Distance à l’agglo-
mération majeure 
plus proche : 

20 km (Bruxelles) 

Densité de popula-
tion autour du site : 

10,2 hab. / ha 
(Données 2011, échelle des secteurs statistiques) 
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Prix fonciers du site 
et alentours : 

Foncier agricole : ~ 50.000 €/ha (5€ du m²) 

Source : Le Comptoir Foncier, prix confirmé par les agriculteurs 

Foncier agricole en zone d’habitat : 100 €/m². 
Source : Immoweb 

Immobilier : 2600 €/m² de surface plancher. 
Source : Immoweb 

SAU (ha) : 16,5 hectares 

Ressources immo-
bilières / patri-
moine immobilier : 

 

Patrimoine culturel 
présent sur le site : 

Le site est situé sur la propriété attenante au château de Mérode. Au sud du 
site se trouvent le Château de Mérode, l’église sainte-croix, le monument 
Félix de Mérode et deux chapelles (chapelle Sainte-Anne et chapelle du Cal-
vaire). 

Type de rapport au 
foncier (proportion 
si mixte) : 

L’exploitant est issu du milieu agricole et a repris l’exploitation de ses pa-
rents et beaux-parents respectifs. Il est principalement bailleur. Les terres 
du château se sont ajoutées à son exploitation quand un autre agriculteur a 
cessé ses activités. 

 

Fonction alimentaire 

Produits agricoles et 
quantités : 

Elevage viandeux et laitier + poulet 

Culture de maïs, céréales, chicorée, pommes de terre et betterave su-
crière. 

Filière : Conventionnel 

Techniques agri-
coles : 

Mécanisation, intrants chimiques. 

 

Type(s) de commer-
cialisation : 

Principalement avec l’industrie (betterave sucrière à Tirlemont, lait à Ren-
deux…) 

Vente à la ferme de lait, de pomme de terre, de poulets, d’œufs et de pro-
duits laitier transformés (fromage, beurre, yaourt, crème fraiche). 

Leur point de vente profite également à d’autres producteurs locaux 
(vente de miel, raisins, tomates, jus de pommes/poires) dans une logique 
de rassemblement et d’élargissement de la gamme de produits. 
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Recyclage des pro-
duits : 

/ 

Spécificité locale ? /  

 

Rapports au contexte local 

Affectations de la SAU 
au Plan de Secteur 
(proportion si pos-
sible) : 

Les terres du château de Rixensart se situent en zone d’espaces verts au 
plan de secteur. Mais l’exploitation de ces terres est historique, elle date 
de bien avant l’entrée en vigueur du plan de secteur. Si le bail venait à ne 
pas être renouvelé, ces espaces devraient logiquement suivre une ges-
tion orientée vers le maintien et le développement des espaces naturels. 

Relation aux acteurs 
locaux : 

Il y a une entente cordiale entre l’exploitant et les acteurs locaux, mais 
ces derniers ne semblent pas montrer d’intérêt spécifique pour l’agricul-
ture. 

- Commune : 
La relation avec la commune de Rixensart est plutôt bonne, sans diffi-
culté spécifique. L’exploitant dispose également de terres sur la Ville de 
Wavre où il déplore le manque d’intérêt des politiques vis-à-vis de l’agri-
culture. De nombreuses terres qu’il avait en exploitation ont été expro-
priée au profit du zoning nord de Wavre. 

- Riverains : 
Il y a une bonne entente avec les voisins malgré diverses incivilités de la 
part de certains et des contraintes pour l’agriculteur (nuisances sonores, 
demande de mettre le fumier loin des habitations). 

- Collectivités lo-
cales : Néant  

- Autres agricul-
teurs : L’exploitant ne connait pas vraiment les autres agriculteurs sur la com-

mune. Visiblement, les derniers exploitants sur Rixensart sont situés sur 
des communes voisines. 

Nombre d’emplois in-
duits : 

L’exploitant lui-même ainsi que son fils. De manière saisonnière, cer-
tains copains du fils sont embauchés. 

Liens avec les outils 
communaux d’aména-
gement du territoire : 

Synergies Conflits 

Le SDC a fixé des critères de 
densité de population et la 
commune est très attentive 
au respect de ces critères. Il 
veille à maintenir les espaces 
agricoles et au privilégier une 
agriculture de taille familiale. 

 

Les espaces agricoles concernés se si-
tuent en ZEV au plan de secteur. Ceci 
implique que les prairies peuvent y être 
maintenues. Les cultures ne peuvent en 
revanche pas y être conduite. C’est 
pourtant le cas au nord de site (culture 
de maïs), en infraction donc avec le SSC. 
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Le PCDN fait appel à des pro-
ducteurs locaux pour sensibi-
liser la population à la 
consommation locale. 
L’Agenda 21 prévoit aussi des 
actions de promotion des 
produit locaux et un marché 
du terroir. 

 

Accessibilité des terres 
au public : 

Propriété privée. Aucun chemin ne traverse les terres exploitées. Celles-
ci sont bordées au nord et à l’ouest par une drève appartenant au châ-
teau, mais largement emprunté par les promeneurs. 

 

 

Photo 1 : Vue sur l’ancienne drève située au nord du site. 

Impacts de l’exploita-
tion sur l’environne-
ment : 

 

- Type(s) de sols 
principal/prin-
cipaux : 

Sols limoneux à drainage naturel favorable. 

- Habitats : 
Le ruisseau traversant le site en lisière du bois constitue le principal élé-
ment d’intérêt du point de vue écologique. On y trouve quelques buis-
sons d’aulne et de saules ainsi qu’une flore principalement rudérale. 
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Photo 2 : Vue sur le ruisseau et sa ripisylve depuis la lisière ouest du bois de 
Rixensart. 

- Patrimoine na-
turel : Le parc du château comporte quelques arbres remarquables repris à l’in-

ventaire. Ceux-ci ne sont toutefois pas situés sur les terres exploitées. 
Au nord du site, de l’autre côté de la drève (en dehors du site donc), on 
note également la présence d’un ancien verger dont l’allure est remar-
quable avec des nombreux arbres morts sur pied et une gestion en pâtu-
rage équestre.  
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Photo 3 : vue sur le verger de haute-tige situé au nord du site, mais en de-
hors de celui-ci car non repris au SIGeC. 

- Gestion vis-à-
vis de la biodi-
versité : 

Synergies Conflits 

Pas de gestion particulière en 
faveur de la biodiversité. 
Maintien de quelques arbres 
et arbustes à proximité du 
ruisseau (ripisylve).  

Labourage intensif, intrants chimiques. 

- Gestion de 
l’eau : Il n’y a pas de gestion particulière relative à l’eau. 

Impact paysager de 
l’exploitation :  

Le site est visible depuis le chemin traversant le bois et depuis un point 
de vue situé au nord (voir photo). En dehors de cela, malgré la forte pé-
riurbanisation à proximité du site, celui-ci est relativement à l’écart et 
jouit d’une certaine tranquillité. 

 

 

Photo 4 : vue sur le site depuis le point de vue situé au nord. 

 

Pérennité de l’exploitation 

Succession de l’ex-
ploitation : 

Le fils de l’exploitant souhaite reprendre l’exploitation familiale. 
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Santé économique : La production se vend à un prix très bas. La commercialisation à la ferme 
permet une meilleure valorisation en évitant de passer par des intermé-
diaires mais elle n’est pas possible pour tout car la transformation et la 
commercialisation nécessite de la main d’œuvre et nécessiterait des in-
vestissements pour adapter les infrastructures et acheter du matériel. 

L’exploitation est sujette à des pertes de terrains régulières lorsque les 
baux arrivent en fin de vie. Le bail des terres du château est relativement 
assuré car la gestion agricole semble convenir aux propriétaires. 

Degré de diversifica-
tion de l’exploita-
tion : 

Pas de diversification hormis la vente directe de produit locaux.  

Pressions foncières : Pas de pression foncière sur les terrains appartenant au château, ceux-ci 
étant situés en zone non urbanisable au plan de secteur. Le reste de l’ex-
ploitation subit en revanche des pertes régulières. 

Stratagèmes de rési-
lience déjà en place : 

L’exploitant ne voit pas de solution réelle à sa situation si ce n’est de valo-
riser la production le mieux possible par la vente directe. Il voudrait négo-
cier un bail à carrière pour son fils mais n’y croit pas vraiment. 

Enjeux liés à la pro-
duction : 

- La rentabilité de la production doit passer par une meilleure va-
lorisation, notamment grâce à la vente directe qui gagnerait à 
avoir une meilleure visibilité, tout en restant problématique 
parce qu’elle mobilise de la main d’œuvre.  

 

Enjeux liés à l’activité 
récréative : 

 Le cadre boisé et la proximité du château peut offrir des oppor-

tunités de valorisation touristique, notamment à travers l’organi-

sation d’évènements (ex. marché de noël) 

 B&B au château, plus organisations d’évènements 

 Surfréquentation 

Enjeux liés à l’envi-
ronnement : 

- Orientation des pratiques agricoles vers des modes d’exploita-

tion plus cohérents avec l’objectif de la zone d’espaces verts ; 

- Amélioration de la biodiversité sur le site, en particulier à travers 

une meilleure gestion du ruisseau et de ses berges (zone tam-

pon…) 

- Le domaine constitue une zone tampon entre l’espace urbanisé 

et le bois de Rixensart (SGIB). 

Enjeux liés au rési-
dentiel : 

 Accès et vue sur les espaces verts car privatisation de la vue. 

 Espace de respiration paysager. 

 

Autres 
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Photos remar-
quables : 

/ 

Sources information :  

- Interviews : 
L’exploitant (Agriculteur), service urbanisme 

- Presse : 
 

- Bibliogra-
phie : Schéma de structure de Rixensart, Agenda 21 

- Autres : 
Site du PCDN : rixnature.be 
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11. HERSTAL : DOMAINE DES HAUTS-SARTS 

Introduction générale du cas 

 

Localisation – disposition  

Région agrono-
mique : 

Région limoneuse 

Nom du cas d’étude / 

De l’exploitation : 

Domaine des Hauts Sarts / Nombreuses exploitations morcelées sur un 
même îlot. Au moins 5 exploitants sont présents sur le domaine. Nous 
avons rencontrés 3 d’entre eux et pu obtenir des informations sur un qua-
trième via internet. 

Adresse : Milmort (Herstal) 

Bref historique de 
l’/des exploitation(s) : 

Exploitant n°1 : 45 ans, agriculteur depuis la fin de ses études, a repris la 
ferme de son père, toujours en vie et propriétaire d’environ la moitié de 
l’exploitation. 

Exploitant n°2 : 61 ans. Il a repris avec son frère l’exploitation des parents. 
Certaines terres agricoles sont reprises par des mariages. L’exploitation 
du grand-père des deux exploitants a été fortement mise à mal dans les 
années 1960 lors des expropriations liées à la réalisation de la zone 1 du 
parc industriel des Hauts-Sarts. Le grand-père est allé devant le Conseil 
d’Etat, argumentant que le projet de zoning menaçait l’avenir de la so-
ciété en condamnant des excellentes terres agricoles mais il n’a pas été 
entendu. 

Exploitant n°3 : 60 ans, agriculteur depuis 24 ans, a repris la ferme de ses 
parents en 1992, tous deux décédés. Difficulté liée à la succession et au 
fait que la ferme soit de petite taille pour une exploitation de type 
« grande culture » (30 hectares). 
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Situation dans la 
commune : 

 

Carte IGN de localisation du domaine. 

 

Vue aérienne du domaine (Orthophoto 2018). 
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Historique du site : Au 18e siècle, le village de Milmort était caractérisé par la présence de plu-
sieurs bâtiments de ferme et une forte densité de verger dans un maillage 
de haie à proximité des habitations. Les terres aux alentours du village 
étaient principalement des cultures et présentaient assez peu d’éléments 
arborés. Au cours du 19e siècle, le village et ses environs a conservé cet as-
pect, avec pour principale évolution la ligne de chemin de fer qui traverse le 
village en reliant Tongres et Herstal. Durant le 20e siècle, la construction et 
la mise en service des autoroutes E40, puis E313, va enclaver le village à l’in-
térieur d’un triangle formé par les coupures causées par ce réseau autorou-
tier. Malgré l’artificialisation des terres sur l’emprise de l’autoroute, les 
abords du village conservent leur fonction agricole jusque dans le milieu des 
années 70. L’artificialisation va s’accentuer avec la création de la zone 3 du 
parc industriel des Hauts-Sarts. 

 

Extrait de la carte de Ferraris. 
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- Liens avec 
la persis-
tance de 
l’exploita-
tion 

 

Distance à la cen-
tralité communale : 

3,5 km 

Distance à l’agglo-
mération majeure 
plus proche : 

8 km du centre de Liège 

Densité de popula-
tion autour du site : 

9 hab. / ha 
(Données 2011, échelle des secteurs statistiques) 

Prix fonciers du site 
et alentours : 

Foncier agricole : ~ 50.000 €/ha (5€ du m²) 

Source : Le Comptoir Foncier, prix confirmé par les agriculteurs 

Foncier agricole en zone d’habitat : 100 €/m². 
Source : Immoweb 

Immobilier : 1400 €/m² de surface plancher. 
Source : Immoweb 

SAU (ha) : 69,2 hectares 

Ressources immo-
bilières / patri-
moine immobilier : 

 

Patrimoine culturel 
présent sur le site : 

Pas de patrimoine culturel aux abords des terrains exploités. 

Type de rapport au 
foncier (proportion 
si mixte) : 

Exploitant n°1 : Propriété familiale sur environ 50% des terres exploitées. 
Les autres terres exploitées sont pour 25% des baux de longue durée (36 
ans) et pour 25% des baux arrivant à terme.  

Exploitant n°2 : Propriété familiale sur environ 40% des terres exploitées.  

Exploitant n°3 : Copropriété avec ses 3 sœurs sur environ 4/5e de l’exploita-
tion. 

N.B. : la régie foncière communale dispose de terrains exploité par des agri-
culteurs. La convention actuelle est à titre gratuit mais devrait évoluer vers 
un bail. 
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Fonction alimentaire 

Produits agricoles et 
quantités : 

Exploitant n°1 : Bovins (veaux), betterave sucrière, céréales 

Exploitant n°2 : betterave sucrière, céréales, lin textile, colza, pois, chico-
rée. 

Exploitant n°3 : Cultures (pois, pommes de terres, céréales) 

Filière : Conventionnel 

Techniques agri-
coles : 

Mécanisation, intrants chimiques 

Type(s) de commer-
cialisation : 

Exploitant n°1 : bovins vendus aux abattoirs d’Aubel (commercialisation 
dans les grandes surfaces locales) ; betterave vendues aux sucreries de 
Tirlemont et Leuze ; les céréales sont traitées par Biowanze (filière feed-
fioul-food). 

Exploitant n°2 : pas de vente directe. 

Exploitant n°3: pas de vente directe. 

Un autre agriculteur (ferme du Bêche) que nous n’avons pas interviewé 
fait de la vente directe à la ferme de certains produits de son exploitation : 
fraises et produits dérivés (confiture, sirop, bière), poulet fermier, fro-
mages, salaisons, viandes, fruits et légumes. 

Recyclage des pro-
duits : 

Exploitant n°1 : production de fourrage et biométhanisation par Bio-
wanze. 

Spécificité locale ? Exploitant n°1 : Technique de séquestration de carbone dans le sol en aug-
mentant le taux d’humus de 0,3% par le biais d’un épandage du compost 
et d’un engrais verts cultivés puis broyés entre deux cultures. L’exploitant 
revendique par ailleurs le caractère local (régional) de son activité (trans-
port wallon des produits ; traitement en Wallonie ; vente dans les com-
merces wallons). Son activité contribue ainsi au bon fonctionnement 
d’autres activités en Wallonie. 
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Rapports au contexte local 

Affectations de la SAU 
au Plan de Secteur 
(proportion si pos-
sible) : 

 

 

La majeure partie des terres agricoles sont situées en ZACC au plan de 
secteur. Le schéma de structure précise l’orientation des 2 ZACC con-
cernées. La plus grande d’entre elle (47,3 ha) est affectée à la zone agri-
cole et représente 50% de la zone d’étude. L’autres (11,3 ha) est affectée 
à la zone d’habitat et représente 12% de la zone d’étude. 

Relation aux acteurs 
locaux : 

Rapport au citoyen assez positif, prise de conscience de la population 
qu’il est préférable de maintenir l’agriculture que de voir le zoning se dé-
velopper (3000 signatures citoyenne pour la préservation de l’agriculture 
sur la commune). 

- Commune : 
Très bons rapports avec les agents communaux. Parfois plus compliqué 
avec les politiques suite à des plaintes de riverains.  

La commune a fortement évolué vers une position plus favorable aux 
agriculteurs. Elle tente de convaincre certains exploitants de mettre en 
place des mesures agri-environnemental, notamment pour éviter les 
coulées de boues.  

- Riverains : 
Bonnes relations en général mais nécessité de dialogue pour sensibiliser 
et dédramatiser l’image de l’agriculture de l’agriculture conventionnelle. 

Besoin de prendre des précautions pour ne pas déranger (bruit, horaires, 
poussière au moment de la moisson, pulvérisation pas au moment où il 
y a une fréquentation importante), constituent des contraintes pour les 
agriculteurs. 

- Collectivités lo-
cales : Le Rotary Club organise des marches gourmandes. 

Les écoles organisent des visites à la ferme. 

- Autres agricul-
teurs : Très bons contacts entre les agriculteurs. 

13%

62%

2%

23% Zone d'activité
économique industrielle

Zone d'aménagement
communal concerté

Zone d'espaces verts

Zone d'habitat
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Nombre d’emplois in-
duits : 

Exploitant n°1 : 1 emploi (l’agriculteur lui-même) + quelques étudiants 
pendant l’été. 

Exploitant n°2 : 1 emploi (l’agriculteur lui-même) + sous-traitance pen-
dant les périodes de moisson. 

Exploitant n°3 : 1 emploi (l’agriculteur lui-même) 

Liens avec les outils 
communaux d’aména-
gement du territoire : 

Synergies Conflits 

Le SSC approuvé en 2014 re-
prend dans ses objectif la 
préservation et la valorisa-
tion du patrimoine. Ceci in-
tègre notamment la 
préservation des sols agri-
coles, la protection des ver-
gers, la préservation du 
patrimoine bâti dont les 
fermes et la préservation du 
patrimoine paysager. 

Le SSC approuvé en 2014 
proposait une bande verte 
traversant le village de Mil-
mort en vue de juguler la pé-
riurbanisation. Cette bande 
verte établit des zones de 
« réserve foncière immuni-
sée » sur lesquelles un objec-
tif de 0 logement à l’hectare 
est établit.  

Le SSC a cependant été atta-
qué au CE par les agricul-
teurs désireux de faire de la 
spéculation sur leurs proprié-
tés. Le CE a donné gain de 
cause aux agriculteurs en rai-
son du fait que le SSC allait à 
l’encontre du Plan de secteur 
en fixant une densité de 0 lo-
gement à l’hectare dans les 
zones d’habitat de la bande 
verte. Néanmoins, depuis le 
CoDT, le SSC est devenu in-
dicatif et sert de guides pour 
aller vers les objectifs que la 
commune s’est fixée. 

Remarque générale : Aucun outil ne per-
met de préserver les terres agricoles si le 
plan de secteur autorise l’urbanisation 
de celles-ci. 
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Accessibilité des terres 
au public : 

Propriétés privées, pas d’accessibilité particulière 

La commune souhaite réhabiliter certains sentiers vicinaux mais les agri-
cultures clôturent ceux-ci. 

Impacts de l’exploita-
tion sur l’environne-
ment : 

 

- Type(s) de sols 
principal/prin-
cipaux : 

Sols limoneux à drainage naturel favorable. 

- Habitats : 
Présence de prairies bocagères et d’anciens vergers hautes tiges dans le 
centre du village de Milmort. Divers éléments de maillage écologique 
sont par ailleurs préservés au sein des terres agricoles et constituent des 
habitats pour la biodiversité. 

 

 

Photo 1 : vue sur une prairie bocagère située au sein 
du village de Milmort 

- Patrimoine na-
turel : Il n’y a pas d’arbres remarquables repris à l’inventaire sur le site. Néan-

moins, au centre du village de Milmort, on observe des anciens vergers 
de hautes tiges parmi lesquels se distinguent des arbres de belle enver-
gure. 
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Photo 2 : Vue sur un poirier dont la taille et la conservation pourrait lui va-
loir d’être considéré comme remarquable. 

- Gestion vis-à-
vis de la biodi-
versité : 

Synergies Conflits 

Pas de gestion particulière 
vis-à-vis de la biodiversité. 

Labourage intensif, intrants chimiques. 
En particulier, la culture de betterave 
s’est vue autorisée l’utilisation de néoni-
cotinoïdes (pesticide toxique pour les 
pollinisateurs). L’impact n’est cepen-
dant pas réellement connu dans ce cas 
vu que la betterave ne constitue pas une 
ressource pour les pollinisateurs. 
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- Gestion de 
l’eau : La commune demande que les agriculteurs n’exploitent pas certains es-

paces ou les mettent en MAE pour éviter les coulées de boues mais la 
demande n’est pas prise en compte. Ces mesures sont volontaires et ne 
peuvent être imposées. 

Impact paysager de 
l’exploitation :  

La zone d’étude est en partie située sur un plateau avec relativement 
peu de relief. L’agriculture offre dès lors de larges ouvertures paysa-
gères. C’est cependant sur ce plateau que prend place le développement 
du parc d’activité économique. Le village de Milmort est quant à lui situé 
sur le haut d’un versant de la vallée de la Meuse. Depuis ce haut de ver-
sant, les espaces agricoles offrent une vue sur une longue distance. 

 

Photo 3 : Vue sur les prairies situées au centre du village de Milmort 
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Photo 4 : Vue sur les terres de cultures situées sur le plateau en amont du 
village de Milmort. 

 

Photo 5 : Vue sur les terres de cultures occupant le plateau urbanisé. 

 

Photo 5 : Vue sur les terres de cultures occupant le plateau urbanisé. 

 

 

Pérennité de l’exploitation 

Succession de l’ex-
ploitation : 

Exploitant n°1 : existence d’un successeur 

Exploitant n°2 : les enfants des deux agriculteurs souhaitent reprendre 
l’exploitation. 

Exploitant n°3 : pas de successeur 

Santé économique : Les exploitations sont situées sur de bonnes terres agricoles et ont été gé-
rées en bon père de famille. Elles ont particulièrement souffert du morcel-
lement lié à la périurbanisation et en particulier à l’installation du zoning 
industriel. Aujourd’hui, les difficultés sont en grande partie liée à l’impact 
du changement climatique qui accroit le manque de prévisibilité vis-à-vis 
des récoltes et le fait que les prix européens sont fixés au regard du mar-
ché mondial et non en se basant sur les coûts réels de production au ni-
veau des exploitations. 

Degré de diversifica-
tion de l’exploita-
tion : 

Néant. 
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Pressions foncières : Les pressions foncières ont été très importantes dans le passé et ont con-
duit au morcellement des terres agricoles. Elles sont moins fortes au-
jourd’hui car la commune elle-même souhaite maintenir au maximum les 
paysages ouverts, sachant qu’une grande partie de la commune se situe 
en zone urbanisable au plan de secteur. 

Stratagèmes de rési-
lience déjà en place : 

Pas de stratégie réelle. 

L’exploitant n°1 souhaite poursuivre son exploitation en ne cédant rien à 
l’urbanisation.  

L’exploitant n°2 considère que ses enfants pourront reprendre l’exploita-
tion en y associant une activité secondaire compatible avec l’agriculture. 

L’exploitant n°3 voit dans la revente de ses terres situées en zones urba-
nisables une opportunité financière et une porte de sortie. Il dispose par 
ailleurs d’une entreprise dans le forage de puits qui est devenue sa princi-
pale activité. 

Enjeux liés à la pro-
duction : 

- Développer la maitrise foncière des terrains agricoles à préserver 
situés en zone d’habitat afin d’éviter la spéculation sur ces ter-
rains entrainant sa non disponibilité au rachat par les agricul-
teurs. 

- Accompagner les exploitants (aide financière ?) pour permettre 
une transition vers des pratiques mieux adaptées au milieu pé-
riurbain (les exploitations sont peu rentables et ne permettent 
pas de dégager des moyens d'investissements, les agriculteurs 
étant souvent déjà endettés par l'achat de leur matériel). 

Enjeux liés à l’activité 
récréative : 

- Les anciens chemins pédestres ne sont pas identifiés et pas valo-
risés. Ils pourraient faire l’objet d’itinéraires de promenade. 

Enjeux liés à l’envi-
ronnement : 

- Préservation à long terme des anciens vergers et des prairies bo-
cagères situés au cœur du village de Milmort ; 

- Renforcement du maillage écologique sur la bande verte prévue 
au SSC. 

Enjeux liés au rési-
dentiel : 

 

 

Autres 

Photos remar-
quables : 
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Photo 6 : La pelouse visible sur cette photo est mentionnée comme « prairie et 
fourrage » dans le SIGeC. Elle est pourtant enclavée au sein du parc d’activité 

économique et située au sein même de l’enceinte d’une entreprise. Très proba-
blement, une convention aura été prise pour qu’un agriculteur gère le terrain et 

bénéficie du produit de la gestion. 

Sources informa-
tion : 

 

- Inter-
views : 3 exploitants, service urbanisme 

- Presse : 
https://www.rtbf.be/vivacite/article/detail_les-saveurs-de-chez-nous-
ferme-du-beche-de-milmort?id=8974077 

- Bibliogra-
phie : Schéma de structure de Herstal 

- Autres : 
 

  

https://www.rtbf.be/vivacite/article/detail_les-saveurs-de-chez-nous-ferme-du-beche-de-milmort?id=8974077
https://www.rtbf.be/vivacite/article/detail_les-saveurs-de-chez-nous-ferme-du-beche-de-milmort?id=8974077
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12. CHAUDFONTAINE : DOMAINE DU BOIS-LES-DAMES 

Introduction générale du cas 

 

Localisation – disposition  

Région agronomique : Région herbagère 

Situation dans la com-
mune : 

 

Carte IGN de localisation du domaine. 

Nom du cas d’étude / 

De l’exploitation : 

Domaine « Bois-les-Dames » à Chaudfontaine 

Un exploitant, qui n’a pas pu être rencontré (exploitant n° 3).  

Adresse : Ninane, Chaudfontaine 

Bref historique de 
l’/des exploitation(s) : 

Il s’agit d’une exploitation familiale (depuis plus de 35 ans). L’exploitant 
gère l’élevage tandis que d’autres membres de la famille gèrent la partie 
boucherie / transformation et vente à la ferme. 
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L’îlot étudié se situe à la limite est du territoire de la commune de Chaud-
fontaine (et déborde d’ailleurs quelque peu sur le territoire de la com-
mune voisine de Trooz) sur une partie haute du versant sud-ouest de la 
Vesdre. 

 

Vue aérienne du domaine (Orthophoto 2018). 

Historique du site : Au 18ème siècle, le domaine comportait un ensemble de prairies hu-
mides, de bruyères et de bois de sapins à flanc de versant surplombant 
la Vesdre au-dessus de Chaudfontaine. Cette occupation ne va pas 
beaucoup évoluer durant le 19ème et 20ème siècle vu sa situation escarpée. 
Ce n’est qu’au 20ème siècle qu’on peut observer une croissance de l’urba-
nisation du village de Ninane vers le nord et le sud. Le domaine reste 
toutefois préservé en très grande partie. 
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Extrait de la carte de Ferraris. 

- Liens avec la 
persistance de 
l’exploitation 

 

Distance à la centralité 
communale : 

A 1 km du village de Chaudfontaine et à 3 km d’Embourg (siège de la 
maison communale). 

Distance à l’agglomé-
ration majeure plus 
proche : 

La zone se situe à 11 km de Liège. 

Densité de population 
autour du site : 

8,38 hab. / ha 

Prix fonciers du site et 
alentours : 

Foncier agricole : 5-7 €/m² 

Source : Le Comptoir Foncier 
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Foncier agricole en zone d’habitat : 73 - 126 €/m². 

Source : Immoweb 

Immobilier : 1.400 – 2.000 €/m² 

Source : Immoweb 

SAU (ha) : 68,2 ha 

Ressources immobi-
lières / patrimoine im-
mobilier : 

 

Patrimoine culturel 
présent sur le site : 

Le Thier des Milords en bordure nord de la zone (site classé en raison de 
sa valeur esthétique et scientifique). 

Type de rapport au fon-
cier (proportion si 
mixte) : 

Pas d’information à ce sujet. Hypothétiquement, la famille de l’exploi-
tant est principalement propriétaire des terres au sein de l’îlot. 

 

Fonction alimentaire 

Produits agricoles et 
quantités : 

L’exploitant élève une quarantaine de bœufs de la race blanc bleu belge. 
Les vaches permettent la fabrication de produits laitiers. Egalement pré-
sence de poules, de canards, de dindes, de pintades et d’agneaux. 

 

 

 

Filière : Conventionnelle / traditionnelle / familiale sans toutefois pouvoir être 
qualifié d’intensive (« produits de terroir », « sains », « dans la tradition », 
etc.). Toutefois, pas de réorientation vers de nouvelles filières (bio, agro-
foresterie ou autre). 

Techniques agri-
coles : 

Mécanisation (fourrage). 

 

Type(s) de commer-
cialisation : 

Vente directe à la ferme (viande de qualité dans la boucherie à la ferme, la 
trilogie lait-crème-beurre, un assortiment de yaourts au lait entier, bovi-
dés, porcs, agneaux, volailles, charcuterie fabriquée sur place, pâtés et 
boudins, foie gras, paniers de fruits et légumes de saison, produits par des 
agriculteurs locaux). 
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Photo 1 : vue sur le point de vente directe à la ferme. 

Recyclage des pro-
duits : 

Pas d’information. 

Spécificité locale ? Voir ci-dessus « type de commercialisation » - Possibilité de vente directe 
à une population plutôt aisée. 

 

Rapports au contexte local 

Affectations de la 
SAU au Plan de 
Secteur (propor-
tion si possible) : 

Zone agricole : 67,2 ha (99 %) 

Zone d’habitat à caractère rural : 1 ha (1 %) 

 

Relation aux ac-
teurs locaux : 

L’exploitant ne s’est pas exprimé sur la question mais il faut croire qu’il existe, 
au moins, une relation avec une clientèle qui fréquente le magasin à la ferme. 
Personne n’a pu toutefois indiquer si celle-ci était essentiellement locale ou 
pas. Par ailleurs les relations avec le voisinage direct ont l’air d’être plus ten-
dues dû aux travaux de remblais (charrois, poussière, terres) ainsi qu’au dit 
« caractère » des exploitants. 

- Com-
mune : A priori – très – bonnes relations entre exploitants et la commune. M. Poncelet 

(chef du service cadre de vie qui comprend l’urbanisme / AT / environnement 
/ agriculture) est perçu comme quelqu’un de compétent et à l’écoute. Lui-
même semble avoir de bons rapports avec les exploitants et sert occasionnel-
lement de « tampon » entre les décideurs et ces derniers. 
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- Rive-
rains : La sœur de l’exploitant a reporté que, pendant les derniers mois, ils avaient 

noté une augmentation significative de passages clandestins, en dehors des 
chemins balisés et en traversant leur propriété ce qui les dérange fortement 
(impact non-perçu par les riverains sur le bon fonctionnement de l’exploita-
tion, pas de compréhension car suffisamment de chemins de promenade ba-
lisés). 

- Collectivi-
tés lo-
cales : 

Les exploitants paraissent assez mal réseautés avec les collectivités locales 
(pas de lien avec écoles, crèches ou autre, pas de camp scout accueillis, aucune 
activité ni pédagogique ni récréative – mise à part le jogging annuel à Beau-
fays et les ballades gourmandes à Ninane). 

- Autres 
agricul-
teurs : 

Par contre, vu que les exploitants ne sont que trois « agriculteurs tradition-
nels » restant sur la commune de Chaudfontaine, ils se connaissent très bien 
entres eux. Leur réseau s’étend au-delà des limites communales vu qu’ils ex-
ploitent également des terres ailleurs. 

- Com-
merces 
de proxi-
mité 

Beaufays compte deux petits commerces de proximité (Le comptoir local – 
bio / raisonné / circuit-court – et la superette Uhoda). Aucun de ces deux com-
merces ne semble vendre des produits des 3 agriculteurs traditionnels restant 
sur la commune (l’exploitant n° 3 ayant son propre magasin à la ferme).  

Nombre d’em-
plois induits : 

Pas d’informations précises, mais au minimum 3 (exploitant + deux membres 
de la famille à la boucherie et au magasin). 

Liens avec les ou-
tils communaux 
d’aménagement 
du territoire : 

Synergies Conflits 

DPC contient deux objectifs en rapport 
avec l’objet de la recherche : 

1. Préserver le cadre de vie « conforme 
au caractère péri-urbain ou semi-ru-
ral de la commune »  englobe à 
priori les activités agricoles en place 
qu’il s’agit dès lors de préserver. 

2. « Rester ferme et exigeant » vis-à-vis 
des promoteurs immobiliers  mais 
les pressions foncières sur l’agricul-
ture et les espaces ouverts de ma-
nière générale ne sont pas 
explicitées. 

- 
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Masterplan (outil de gouvernance infor-
mel)  rôle, fonctions et objectifs pour 
l’agriculture ne sont pas intégrés de ma-
nière explicite. Objectif explicite pour 
l’agriculture : assurer sa pérennité par sa 
diversification  commune souhaite « ai-
der les producteurs locaux désireux de fa-
voriser la vente des produits de la ferme 
et de mettre en œuvre des mesures agri-
environnementales (MAE) avec l’aide de 
la Wallonie » ; et veut étudier « la possibi-
lité de mettre des parcelles communales 
à disposition de petits producteurs locaux 
souhaitant démarrer une activité » et de 
favoriser « la création de circuits courts et 
la mise en réseau des producteurs locaux 
avec les collectivités (crèches, écoles, 
maisons de repos, etc.) pour écouler leurs 
produits ». 

PCDN avec six groupes de travail théma-
tiques : Tourisme / Mobilité douce, Eaux, 
Paysages, Espaces verts, Combles et clo-
chers / bords de routes, Information / 
Sensibilisation. 

Quatre types de zones (zones centrales, 
de développement, de liaison et de déve-
loppement écologique potentiel au ni-
veau des ZACC)  zone centrale au 
niveau du Bois les Dames 

 

 

 

 

Accessibilité des 
terres au public : 

Pas accessibles – des sentiers de promenade longent certains terrains exploi-
tés. Un ancien chemin vicinal semble avoir été « supprimé » ou acquis de fait 
par l’exploitant. 
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Photo 2 : balisage du PCDN et privation de sentier 

 

Photo 3 : vue sur un sentier longeant les terres agricoles 

 

Impacts de l’ex-
ploitation sur 
l’environne-
ment : 

Les terrains forment un très bel ensemble paysager vallonné, arboré et bordé 
de sentiers de promenade. La qualité architecturale et patrimoniale du bâti-
ment principal de l’exploitation est particulièrement élevée. La partie arrière 
le long du GR est beaucoup moins avenante. 
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Photo 4 : vue sur la cour intérieure de la ferme. 

- Type(s) 
de sols 
princi-
pal/princi-
paux : 

Sols limoneux à drainage naturel modéré ou imparfait (au nord du domaine). 

Sols limono-caillouteux à charge schisto-gréseuse ou gréseuse et à drainage 
naturel modéré à assez pauvre ou favorable (au centre du domaine) et  

Sols limoneux peu caillouteux à drainage naturel principalement modéré à as-
sez pauvre ou favorable (au sud du domaine). 

- Habitats : 
Bocage, bosquets, vallons. 

 

Photo 5 : vue sur les prairies vallonnées du domaine. 
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Proximité d’un SGIB et d’une zone Natura 2000 : sites calaminaires du Bois-
les-Dames. « Les activités industrielles de l'ancienne usine de Prayon (Trooz) 
qui traitait du minerai de zinc (blende) depuis 1860 ont engendré durant plus 
d'un siècle, des retombées de plomb, de zinc, de cadmium et de SO2 sur d'une 
part, la rive droite de la vallée de la Vesdre et, d'autre part, la partie sud du 
Bois-les-Dames (rive gauche de la Vesdre). Les productions des poussières 
métalliques et des gaz expulsés par les cheminées des usines ont eu pour con-
séquence de détruire la forêt (représentée sur les cartes Ferraris dressées 
entre 1770 et 1778) et la végétation originelle suite à la contamination des sols. 
Les autres polluants atmosphériques, principalement le dioxyde de soufre, 
renforcent l'effet des métaux. Ces sites dits calaminaires sont constitués de 
pelouses / landes acides dominées par la molinie et l'agrostis commun. Dans 
ces milieux, plusieurs plantes métallophytes (espèces caractéristiques des 
sites calaminaires) se sont installées, telles que le tabouret calaminaire, la 
pensée calaminaire, le gazon d'Olympe, la fétuque ovine, le silène enflé. Dans 
ces landes à humus acide, on rencontre notamment la myrtille, la callune, la 
fougère-aigle. On notera néanmoins que progressivement, en beaucoup d'en-
droits, la dynamique de recolonisation forestière se manifeste, au fur et à me-
sure du lessivage des métaux toxiques depuis la cessation des activités 
industrielles qui les ont générés ou de l'accumulation d'un nouvel humus non 
contaminé. Ces taillis offrent une bonne diversité de biotopes » (Source : 
Cirkwi). 

 

Photo 6 : éléments bocagers au sein d’une prairie calaminaire. 

- Patri-
moine na-
turel : 

Dans la partie à l’extrême sud de l’îlot, se situent un hêtre pourpre, une drève 
d'environ 50 m (mélange avec des tilleuls de Hollande et des hêtres pourpres) 
ainsi qu’un autre hêtre pourpre au bord du chemin d'accès vers une maison. 

- Gestion 
vis-à-vis Synergies Conflits 
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de la bio-
diversité : La commune à l’intention d’instaurer une 

gestion de la lande calaminaire du Bois 
les Dames sous forme d’éco-pâturage. 

Peu d’informations. La visite de 
terrain montre un contraste évi-
dent entre les prairies artificielles 
amendées et les landes calami-
naires. 

- Gestion 
de l’eau : 

 

Extrait de la carte des axes de ruissellement concentré (WalOnMap, 2020) 

Les prairies se trouvent en tête de source d’un ruisseau qui dévale le versant 
escarpé vers la Vesdre. (Attention au risque de flash flood en cas d’imperméa-
bilisation des sols) 

Impact paysager 
de l’exploitation :  

Les bâtiments agricoles récents sont peu intégrés dans le paysage, de même 
que les travaux de remblais à l’arrière de la ferme Lux. Néanmoins ces espaces 
principalement couverts de prairies garantissent une respiration dans la trame 
de l’urbanisation. Il constitue aussi une zone tampon entre les zones pavillon-
naires et les zones de grand intérêt biologique (et récréatif) du bois les Dames. 
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Pérennité de l’exploitation 

Succession de l’ex-
ploitation : 

Apparemment, pour le moment, pas de succession pour l’exploitation (en 
l’absence d’un entretien cela reste difficile à préciser). 

Santé écono-
mique : 

Pas d’information sur l’exploitation mais il semblerait que la ferme 
« tourne » convenablement. 

Degré de diversifi-
cation de l’exploi-
tation : 

Elevé – transformation et vente de nombreux produits au magasin situé 
dans le bâtiment principal de l’exploitation. Participation à des ballades 
gourmandes en collaboration avec le Syndicat d’initiative de Chaudfontaine. 
Intégration au sein du Comité des Fêtes. 

Pressions fon-
cières : 

Pas d’information disponible. A priori les terrains au sein de l’îlot ne sont pas 
urbanisables et ne font dès lors pas l’objet d’une pression foncière particu-
lière. 

Stratagèmes de ré-
silience déjà en 
place : 

La mise en place d’un circuit-ultra-court (production – transformation – 
vente) en parallèle aux activité agricoles a déjà permis une pérennité de l’ex-
ploitation. Pas d’information disponible concernant une possible reprise de 
ces activités par des tiers. 

Enjeux liés à la pro-
duction : 

Pérennité de l’exploitation (reprise des activités lors de la prise de la retraite 
des exploitants actuels). 

Attachement à un mode de production familial et traditionnel. 

Enjeux liés à l’acti-
vité récréative : 

Sentiers de promenade balisés et entretenus aux abords de l’îlot. 

Rapports cordiaux avec le Syndicat d’initiative et le comité des fêtes de Ni-
nane. 

Enjeux liés à l’envi-
ronnement : 

Mutation de la végétation et des espèces animales et végétales suite à la dé-
pollution décroissante de l’îlot. 

Sécheresse. 

Utilisation d’une partie de l’îlot pour des prairies à chevaux. 
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Photo 7 : Vue sur une prairie à chevaux. 

Enjeux liés au rési-
dentiel : 

Respect des prairies en tant que lieu d’élevage et non de récréation. 

Maintien d’une population locale plutôt aisée en accord avec une agriculture 
traditionnelle et la vente directe à la ferme. 

 

Autres 

Photos remar-
quables : 

 

Sources information :  

- Interviews : 
Services communaux « cadre de vie » ‘aménagement du territoire, envi-
ronnement, agriculture), Syndicat d’initiative. 

- Presse : 
 

- Bibliogra-
phie : DPC, SSC, PCDN. 

- Autres : 
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13. CHAUDFONTAINE : DOMAINE DE LA ZONE DE DEVELOPPEMENT 
SUD 

Introduction générale du cas 

 

Localisation – disposition  

Région agronomique : Région herbagère 

Nom du cas d’étude 
/ 

De l’exploitation : 

Domaine « Zone de développement sud » à Chaudfontaine 

Deux exploitants rencontrés : exploitant n° 1 au lieu-dit « La Bouxhe » et 
exploitant n° 2 au lieu-dit « ZACC Chawresse »  

Adresse : Beaufays, Chaudfontaine 

Bref historique de 
l’/des exploita-
tion(s) : 

Exploitant n° 1 : il s’agit d’une exploitation familiale (l’ancien siège de l’ex-
ploitation jouxte les terrains analysés et sert aujourd’hui de résidence aux 
parents à la retraite). 

 

Photo 1 : vue sur l’entrée du siège d’exploitation 

Exploitant n° 2 : le siège actuel de l’exploitation a été racheté et agrandi par 
l’exploitant issu d’une famille d’agriculteurs. 
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Situation dans la com-
mune : 

 

Carte IGN de localisation du domaine. 

Les deux îlots étudiés se situent dans la partie sud-ouest du territoire de 
la commune de Chaudfontaine au cœur de l’entité de Beaufays située sur 
un plateau surplombant les vallées de l’Ourthe et de la Vesdre. 
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Vue aérienne du domaine (Orthophoto 2018). 

Le premier îlot exploité par l’exploitant n° 1 se situe dans la partie sud-est 
de la zone. Le deuxième îlot exploitant par l’exploitant n° 2 se situe dans 
la partie centrale-nord-ouest de la zone. Tous deux sont enclavé entre le 
réseau routier et l’habitat résidentiel. 

Historique du site : Au 18ème siècle, le domaine comportait un ensemble de prairies humides 
et l’entité de Beaufays se composait d’habitat dispersé entouré de ver-
gers et de potagers. Le 19ème siècle va voir le réseau routier se dessiner 
plus nettement autour de l’axe principal reliant Liège à Bastogne et l’ha-
bitat se densifier quelque peu le long de ce dernier. Au 20ème siècle l’habi-
tat se densifie plus nettement et on voit l’apparition de lotissements 
accompagnés de nouvelle voiries en boucles et en cul-de-sac autour des 
prairies encore largement présentes. Aujourd’hui l’habitat et le réseau 
routier occupent la majeure partie de l’espace et ne laissent persister que 
peu d’espaces agricoles. 
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Extrait de la carte de Ferraris. 

- Liens avec la 
persistance de 
l’exploitation 

 

Distance à la centra-
lité communale : 

A 2,5 km du village de Chaudfontaine et à 2,5 km d’Embourg (siège de la 
maison communale). 

Distance à l’agglomé-
ration majeure plus 
proche : 

La zone se situe à 11 km de Liège. 

Densité de population 
autour du site : 

9,6 hab. / ha 

Prix fonciers du site et 
alentours : 

Foncier agricole : 5-7 €/m² 

Source : Le Comptoir Foncier 

Foncier agricole en zone d’habitat : 120 - 200 €/m². 

Source : Immoweb / interviews 

Immobilier : 1.400 – 2.300 €/m² 

Source : Immoweb 

SAU (ha) : 26,3 ha 

Ressources immobi-
lières / patrimoine im-
mobilier : 
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Patrimoine culturel 
présent sur le site : 

En bordure nord-est de l’îlot au trouve un monument (pastillé12) classé à 
l’inventaire du Patrimoine Immobilier Culturel (IPIC) : Ferme du Trixhe 
barré. Isolé et précédé d'une courte drève, ensemble clôturé en U: bâti-
ments de moellons et calcaire, sous bâtières de tuiles. 

Type de rapport au 
foncier (proportion si 
mixte) : 

Exploitant n° 1 : propriétaire (héritage familial), possède et exploite 
d’autres terres sur la commune de Trooz (siège actuel de son exploita-
tion). 

Exploitant n° 2 : possède quelques terres mais en utilisent également 
beaucoup en location (par bail, poignée de main ou accord oral – par 
exemple avec la commune pour l’exploitation de la ZACC sans contrepar-
tie financière en attendant les travaux d’aménagement du golf). L’exploi-
tant a accès à d’autres terres, de plus en plus dispersées. Les baux se font 
de moins en moins car leur longue durée rebute les propriétaires qui se 
retrouvent bloqués et ils donnent droit à des indemnités en cas d’inter-
ruption. 

 

Fonction alimentaire 

Produits agricoles et 
quantités : 

L’exploitant n° 1 élève des génisses et des veaux en petite quantité (acti-
vité professionnelle complémentaire). 

L’exploitant n° 2 est dans la production laitière (environ 150 vaches). 

Filière : Conventionnelle / traditionnelle / familiale sans toutefois pouvoir être 
qualifié d’intensive. Toutefois, pas de réorientation vers de nouvelles fi-
lières (bio, agro-foresterie ou autre). 

Techniques agri-
coles : 

Mécanisation (fourrage). 

 

Type(s) de commer-
cialisation : 

Vente aux filières de commercialisation traditionnelles (laiteries, négo-
ciants). Pas de vente directe, ni par internet, ni dans le voisinage. 

Recyclage des pro-
duits : 

Pas d’information. 

Spécificité locale ? Aucune 

 

Rapports au contexte local 

                                                                    

12 L’attribution d’une pastille (•) à un bien inscrit lui reconnaît une qualité patrimoniale dont la pérennisation est souhaitée. 
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Affectations de la 
SAU au Plan de 
Secteur (propor-
tion si possible) : 

Zone d’aménagement communal concerté : 23 ha (87 %) 

Zone d’habitat et d’habitat à caractère rural : 3,3 ha (13 %)  

Relation aux ac-
teurs locaux : 

L’exploitant n° 1 se positionne comme « dernier représentant de la cause 
agricole qui résiste par principe à l’envahissement de l’urbanisation » mais 
cela ne dérange à priori que les promoteurs immobiliers qui n’arrivent pas à 
mettre la main sur ses terres d’une haute valeur foncière. 

L’exploitant n°2 est plus fataliste et fait part du sentiment « qu’il dérange » 
dans le paysage d’une commune très périurbaine. Il perçoit la force de l’ur-
banisation intensive des dernières décennies qui n’a pas besoin / ne tolère 
pas l’occupation de grands espaces par l’agriculture. Il ne se sent donc pas 
forcément reconnu ni accepté dans son environnement direct. 

- Com-
mune : A priori – très – bonnes relations entre exploitants et la commune. M. Ponce-

let (chef du service cadre de vie qui comprend l’urbanisme / AT / environne-
ment / agriculture) est perçu comme quelqu’un de compétent et à l’écoute. 
Lui-même semble avoir de bons rapports avec les exploitants et sert occa-
sionnellement de « tampon » entre les décideurs et ces derniers. 

L’exploitant n° 2 souligne le côté positif de l’arrivée d’une jeune ingénieur 
agronome, Mme Zaeytydt, qui amène de réelles compétences et une vraie 
compréhension du monde agricole. Toutefois, il n’a pas encore eu le réflexe 
de l’associer pour des demandes de MAE par exemple. Il regrette par contre 
la méconnaissance et la mauvaise compréhension des enjeux liés à l’agricul-
ture du côté des décideurs. Il souligne le fait, qu’à Sprimont par exemple, 
c’est son ancien vétérinaire qui est échevin / bourgmestre et que cela amène 
une toute autre politique communale en la matière.  

- Riverains : 
Exploitant n° 1 : relations tendues avec les riverains (bruit, impact paysager, 
nuisances). Toutefois bonnes relations avec quelque uns (qui donne des infos 
quand il y un souci avec les vaches, les clôtures etc.). Passage d’un jogging 
annuel sur les terres qui permet également de garder un lien entre cet espace 
ouvert, les riverains et leur besoin en espaces récréatifs. 

Exploitant n° 2 : aucune interaction particulière mais pas non plus de soucis 
de voisinage. Excepté, pendant les derniers mois, une augmentation signifi-
cative de passages clandestins, en dehors des chemins balisés et en traver-
sant la propriété ce qui le dérange fortement (impact non-perçu par les 
riverains sur le bon fonctionnement de l’exploitation, pas de compréhension 
car suffisamment de chemins de promenade balisés). 

- Collectivi-
tés lo-
cales : 

Les exploitants paraissent assez mal réseautés avec les collectivités locales 
(pas de lien avec écoles, crèches ou autre, pas de camp scout accueillis, au-
cune activité ni pédagogique ni récréative – mise à part le jogging annuel à 
Beaufays). 
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- Autres 
agricul-
teurs : 

Par contre, vu que les exploitants ne sont que trois « agriculteurs tradition-
nels » restant sur la commune de Chaudfontaine, ils se connaissent très bien 
entres eux. Leur réseau s’étend au-delà des limites communales vu qu’ils ex-
ploitent également des terres ailleurs. 

- Com-
merces de 
proximité 

Beaufays compte deux petits commerces de proximité (Le comptoir local – 
bio / raisonné / circuit-court – et la superette Uhoda). Aucun de ces deux com-
merces ne semble vendre des produits des 3 agriculteurs traditionnels res-
tant sur la commune (exploitant n° 1 fait juste de élevage ; exploitant n° 2 
donne tout à une laiterie). 

Nombre d’emplois 
induits : 

Exploitant n° 1 – aucun 

Exploitant n° 2 – un ouvrier + conjoint aidant 

Liens avec les ou-
tils communaux 
d’aménagement 
du territoire : 

Synergies Conflits 

DPC contient deux objectifs en rapport 
avec l’objet de la recherche : 

3. Préserver le cadre de vie « con-
forme au caractère péri-urbain ou 
semi-rural de la commune »  en-
globe à priori les activités agricoles 
en place qu’il s’agit dès lors de pré-
server. 

4. « Rester ferme et exigeant » vis-à-
vis des promoteurs immobiliers  
mais les pressions foncières sur 
l’agriculture et les espaces ouverts 
de manière générale ne sont pas 
explicitées. 

RUE réalisé pour la mise en œuvre 
de la ZACC « Chawresse » sous 
forme d’une académie de golf, ce 
qui réduit fortement la superficie 
exploitable pour l’exploitant n° 2. 
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Masterplan (outil de gouvernance in-
formel)  rôle, fonctions et objectifs 
pour l’agriculture ne sont pas intégrés 
de manière explicite. Objectif explicite 
pour l’agriculture : assurer sa pérennité 
par sa diversification  commune sou-
haite « aider les producteurs locaux dé-
sireux de favoriser la vente des 
produits de la ferme et de mettre en 
œuvre des mesures agri-environne-
mentales (MAE) avec l’aide de la Wal-
lonie » ; et veut étudier « la possibilité 
de mettre des parcelles communales à 
disposition de petits producteurs lo-
caux souhaitant démarrer une acti-
vité » et de favoriser « la création de 
circuits courts et la mise en réseau des 
producteurs locaux avec les collectivi-
tés (crèches, écoles, maisons de repos, 
etc.) pour écouler leurs produits ». 

PCDN avec six groupes de travail thé-
matiques : Tourisme / Mobilité douce, 
Eaux, Paysages, Espaces verts, 
Combles et clochers / bords de routes, 
Information / Sensibilisation. 

Quatre types de zones (zones cen-
trales, de développement, de liaison et 
de développement écologique poten-
tiel au niveau des ZACC)  zone cen-
trale au niveau du Bois les Dames 

Accessibilité des 
terres au public : 

Exploitant n° 1 : les terres ne sont pas accessibles au public (hormis pour le 
jogging annuel de Beaufays qui les traverse). Toutefois de nombreuses voi-
ries et cul-de-sac  permettent une très bonne visibilité sur les terres. De nom-
breux jardins jouxtent directement les prairies permettant un accès indirect 
(cf. soucis d’incivilités). 

  

Phot0s 2 et 3 : vues sur les parcelles de l’exploitant n° 1 au départ des voiries en 
cul-de-sac qui les bordent 
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Exploitant n° 2 : les terres de la ZACC ne sont pas accessibles au public mais 
de nombreux sentiers de promenade les longent. Il y a également beaucoup 
de voiries et d’arrière de jardins qui permettent un accès indirect. 

 

Photo 4 : sentier de promenade 

Impacts de l’ex-
ploitation sur l’en-
vironnement : 

Les deux îlots qui forment le domaine étudié servent de poumon vert dans 
un environnement densément bâti. Ils maintiennent des ouvertures paysa-
gères, toutefois de petite qualité vu la densité de l’habitat qui les entoure. 

- Type(s) de 
sols princi-
pal/princi-
paux : 

Sols limoneux à drainage naturel assez pauvre à très pauvre. 

- Habitats : 
Aucun habitat particulier à relever pour l’exploitation n° 1 (prairies quasiment 
pas arborée). 

Pour la ZACC, le PCDN y identifie des zones du réseau écologique (zone de 
développement) : 
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A l’arrière de la zone, un jardin didactique (présence du ruisseau la 
Chawresse, création d’un réseau de lieux favorables à la biodiversité : mare, 
pré de fauche, refuges à insectes, nichoirs, haies, indigènes, parterre de 
plantes mellifères et aromatique, etc.) a par ailleurs été mis en place dans le 
cadre du PCDN (Jardin Nature rue Les Oies). 

 

Photo 5 : vue sur une affiche didactique mise en place par le PCDN 

- Patrimoine 
naturel : Le domaine en lui-même ne contient pas d’arbres ou de haies remarquables 

(mise à part un alignement de 5 chênes pédonculés en bordure nord-ouest 
de la ZACC au sud de l’avenue Pacquay). 
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Photo 6 : vue sur un alignement d’arbres 

Toutefois, aux alentours du domaine, on peut retrouver quelques sujets clas-
sés (tilleuls à grandes feuilles, hêtres pourpres, marronniers d’inde, pla-
tanes). 

- Gestion 
vis-à-vis de 
la biodiver-
sité : 

Synergies Conflits 

Lien avec le PCDN (zone de développe-
ment) ; mise en place d’un jardin didac-
tique en bordure de la zone.  

Peu d’informations. La visite de 
terrain montre peu d’éléments 
permettant d’identifier des con-
flits. Les prairies amendées et les 
zones de culture de fourrage peu-
vent toutefois être qualifiées de 
plus pauvres en termes de biodi-
versité que d’autres zones du 
PCDN. 
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- Gestion de 
l’eau : 

 

Extrait de la carte des axes de ruissellement concentré (WalOnMap, 2020) 

Les terres de l’exploitant n° 1 présent des axes de ruissellement pouvant 
amener des eaux vers l’habitat voisin au nord de l’îlot. Ce ruissellement ali-
mente directement les axes de ruissellement présents au sein de la ZACC ex-
ploitée par l’exploitant n° 2, qui sont ici plus concentrés (surtout au niveau du 
ruisseau de la Chawresse) et pourraient amener des eaux vers l’habitat situé 
au sud-ouest de la zone. 

Impact paysager 
de l’exploitation :  

Les bâtiments agricoles récents sont peu intégrés dans le paysage. Néan-
moins ces espaces principalement couverts de prairies garantissent une res-
piration dans la trame de l’urbanisation, majoritairement pavillonnaire. 

  

Photos 7 et 8 : Vues sur les environs fortement urbanisés ou en cours d’urbani-
sation 

Les cultures de maïs (fourrage) au sein de la ZACC ferment toutefois le pay-
sage et empêchent une vue dégagée à l’arrière des constructions. 
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Photo 9 : exemple d’impact de la culture de maïs sur le paysage. 

 

Pérennité de l’exploitation 

Succession de l’ex-
ploitation : 

Le fils de l’exploitant n° 1 se montre intéressé par une reprise des activités 
agricoles. Il est également en dialogue avec l’exploitant n°2 qui, de son 
côté, n’a pas de perspectives de reprise au sein de sa famille. 

Santé économique : Santé économique convenable pour l’exploitation n° 2 (cela lui permet en 
tous les cas d’en vivre mais il signifie toutefois que sur le long-terme, en 
rétrospective sur sa carrière, il a gagné de moins en moins au fil du temps). 

Pas de travail à perte pour l’exploitation n° 1, leur objectif étant de main-
tenir l’exploitation sans devoir en retirer un bénéfice important. 

Degré de diversifica-
tion de l’exploita-
tion : 

Les deux exploitations n’évoluent pas du tout dans une optique de diver-
sification – par manque de moyens et de ressources pour l’exploitant n° 2 
et par manque d’intérêt ou de nécessité économique pour l’exploitant n° 
1. 

Pressions foncières : Très forte sur les terres de l’exploitant n° 1 (enclavées en milieu fortement 
urbanisé dans le centre de Beaufays et ZH au plan de secteur). L’exploi-
tant n° 2 citait le chiffre de prix d’achat de minimum 70 €/m²  (1/3 du prix 
de vente du terrain viabilisé qui se vend actuellement aux alentours de 
200 €/m²). Dixit « Ça vaut de l’or ». L’exploitant n° 1reçoit très souvent des 
propositions de rachat qu’il refuse catégoriquement jusqu’ici (ne dépen-
dant pas de son exploitation financièrement et y étant toujours très atta-
ché). 
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L’exploitant n° 2 ne reçoit aucune pression pour ses terres qui ne sont pas 
en zone constructible. Mais même si elles l’étaient, il ne souhaiterait pas 
les vendre (pas d’intérêt financier, le principal pour lui est de continuer son 
exploitation). Toutefois la pression foncière est bien là pour les autres 
terres qu’il exploite (avec ou sans bail). Pratiquement toutes lui ont été 
retirées pour des projets immobiliers (derrière le Colruyt à Beaufays, en 
face de chez lui rachat par une société immobilière qui reloue les terres à 
un agriculteur d’une autre commune en attendant les travaux – sic !, à l’ar-
rière de la N30, en ZACC, une zone qui sera transformée en golf où on lui 
permet d’exploiter encore en attendant sa réalisation. Pour la ZACC il a 
reçu une indemnité mais il aurait préféré garder les terres. Pour d’autres 
terres pas d’indemnité car pas de bail – accords souvent informels. Les 
terres deviennent de plus en plus difficiles à trouver à un prix abordable et 
pas trop loin du siège de l’exploitation. Du fait qu’on lui enlève de plus en 
plus la possibilité d’exploiter à proximité, il est forcé de s’éloigner, ce qui 
rend plus difficile le bon fonctionnement de l’exploitation. Il constate éga-
lement que les propriétaires de terres en ZA ne veulent plus s’engager 
dans des baux / des locations aux agriculteurs car cela les empêche de 
vendre le cas échéant. De plus en plus de terres sont rachetées par de 
grande sociétés agricoles (type Agriland) qui relouent les terres aux agri-
culteurs). 

Stratagèmes de rési-
lience déjà en place : 

L’exploitant n° 2 participe à un cercle d’agriculteurs – rencontres men-
suelles. La relève est assurée par le fils de l’exploitant n° 1 qui souhaite 
reprendre l’exploitation. La résilience de l’exploitation s’est faite jusqu’ici 
à travers une concentration sur la production laitière avec un gros cheptel 
(150 vaches) et une filière de commercialisation fiable et fixe (laiterie). 

La stratégie de l’exploitant n° 1 est d’avoir un emploi et de garder son ex-
ploitation « après-journée » par passion et tradition. Son fils pourra re-
prendre l’exploitation de l’exploitant n° 2 et y intégrer ses terres. 

Enjeux liés à la pro-
duction : 

Pérennité de l’exploitation (reprise des activités lors de la prise de la re-
traite des exploitants actuels). 

Attachement à un mode de production familial et traditionnel. 

Enjeux liés à l’activité 
récréative : 

Sentiers de promenade balisés et entretenus aux abords de l’îlot. 

Continuité du jogging annuel de Beaufays. 

Maintien d’un espace de respiration au sein de l’habitat. 

Enjeux liés à l’envi-
ronnement : 

Rôle de l’îlot et de sa de la biodiversité dans le cadre du réseau écologique 
de la commune. 

Axes de ruissellement, en partie concentrés. 

Incivilités 
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Photo 10 : Incivilités en bordure du domaine 

Enjeux liés au rési-
dentiel : 

Respect des prairies en tant que lieu d’élevage et non de récréation. 

Maintien d’une population locale plutôt aisée en accord avec une agricul-
ture traditionnelle et la vente directe à la ferme. 

 

Autres 

Photos remar-
quables : 

 

Sources information :  

- Interviews : 
Services communaux « cadre de vie » (aménagement du territoire, envi-
ronnement, agriculture), Syndicat d’initiative. 

- Presse : 
 

- Bibliogra-
phie : DPC, SSC, PCDN. 

- Autres : 
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14. MONTIGNY-LE-TILLEUL : DOMAINE DE L’EAU D’HEURE 

Introduction générale du cas 

 

Localisation – disposition  

Région agronomique : Région limoneuse. 

Situation dans la com-
mune : 

Le domaine se localise au sud-est de la commune de Montignies-le-Til-
leul. Il se trouve à la frontière communale de Charleroi et de Ham-sur-
Heure.  

Plusieurs éléments linéaires anthropiques structurent cette zone : la 
ligne de chemin de fer (Ligne 132 Charleroi-Mariembourg) qui délimitent 
de domaine en deux grandes étendues ; la rue de Jamioulx à l’est et la rue 
du Vert Bois à l’ouest à caractère résidentiel (maisons 4 façades) ; la rue 
de la Station au nord caractérisée par une importante offre de com-
merces/services (supermarchés, concessionnaires automobiles, pompe 
à essence, etc.).  

Le domaine se trouve dans le Site de Grand Intérêt Biologique de la val-
lée de l’Eau d’Heure en aval de Jamioulx. La rivière de l’Eau d’Heure tra-
verse effectivement le domaine. 

Nom du cas d’étude / 

De l’exploitation : 

Domaine de l’Eau d’heure 

Adresse : Agglomération de Charleroi - Commune de Montigny-le-Tilleul 

Bref historique de 
l’/des exploitation(s) : 

Cinq exploitations agricoles ont été identifiées sur ce domaine et trois 
agriculteurs ont pu être interviewés. 

La première exploitation existe depuis 2005 et la ferme se localise à 
quelques centaines de mètres du domaine, dans une rue résidentielle. 

La seconde exploitation est une affaire familiale. L’exploitant actuel tra-
vaille depuis 1970 et la ferme est localisée à Mont-sur-Marchienne. 

La troisième exploitation est également une affaire familiale et l’exploi-
tant travaille depuis plusieurs décennies et est originaire de Montigny-le-
tilleul. La ferme de l’exploitant se localise à l’est du domaine. 

Concernant les deux autres exploitants, peu d’informations ont pu être ré-
coltées. L’un a sa ferme à Marchienne-au-Pont et l’autre à Ham-sur-
Heure. 
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Carte IGN de la commune et localisation du domaine. 

 

Vue aérienne du domaine (Orthophoto 2018). 

Historique du site : Sur la carte de Ferraris, des vergers étaient présents sur la partie nord et 
ouest du domaine, la partie sud-ouest était constituée de zone boisée 
(toujours présente). Les prairies humides occupaient (et occupent tou-
jours) la partie est, mais la plupart des haies qui délimitaient certaines 
parcelles ont maintenant disparues. 
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Extrait de la carte de Ferraris. 

- Liens avec la 
persistance de 
l’exploitation 

 

Distance à la centralité 
communale : 

Environ à 2 Km du centre de Montigny-le-Tilleul. 

Distance à l’agglomé-
ration majeure plus 
proche : 

Environ à 7 Km du centre-ville de Charleroi. 

Densité de population 
autour du site : 

Les secteurs statistiques autour du domaine ou incluant celui-ci présen-
tent une diversité de densités de population :  

 

Le secteur statistique « Bomerée » correspondant à la partie nord-ouest 
du domaine et s’étendant au nord a une population de 375 habitants. 
Densité de population= 5,7 habitants/ha. 

Le secteur statistique « Le Sart Madame - Vert Bois » (de 170 ha) corres-
pondant à la partie sud-ouest du domaine et s’étendant à l’ouest  a une 
population de  350 habitants. Densité de population= 2 habitants/ha. 

Le secteur statistique « Trieu Maillard » correspondant à la partie est du 
domaine (les terres entre la voie ferrée et la rue de Jamioulx)  et a une 
population de  21 habitants. Densité de population= 0,3 habitants/ha. 
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Le secteur statistique « Plein Sud » se situant au sud-est du domaine a 
une population  de 215 habitants. Densité de population= 9,3 habi-
tants/ha. 

Le secteur statistique « Try du Scouf » se situant au nord-est du domaine 
a une population de 1099 habitants. Densité de population= 13 habi-
tants/ha. 

Prix fonciers du site et 
alentours : 

Foncier agricole : en moyenne, 3 €/m² (selon les agriculteurs interrogés) 

Terrains à bâtir: 130 €-150/m² (sites d’immobilier immoweb et Realo) 

Immobilier : le prix médian des maisons vendues (tous les types) en 2019 
dans la commune de Montigny-le-tilleul se situe entre 170 000 et 210 
000€ (Iweps, 2020) 

SAU (ha) : 63 ha 

Ressources immobi-
lières / patrimoine im-
mobilier : 

 

Patrimoine culturel 
présent sur le site : 

Château de Bomerée implanté dans une zone dont l’activité métallur-
gique était présente depuis le 16e siècle (il y avait notamment des forges 
dans la rue de la Station). L’ensemble est entouré d’un large fossé acces-
sible par un pont du 18 e siècle. Le corps principal remonte au moins du 
17e siècle en moellons de grès et briques. Aujourd’hui, le château de 900 
m² est entouré d’un parc de 4 hectares et abrite 7 appartements. Malgré 
la destruction d’une des ailes du château, l’objectif a été de conserver un 
maximum le cachet du lieu et du bâtiment (conservation des charpentes 
d’origine, etc.). 

 

Ancienne ferme dont le logis en briques et moellons de grès remontant 
du 17e siècle (Photo 1). 

 

Autres éléments du patrimoine, mais non recensé dans l’inventaire du 
patrimoine culturel immobilier :  

- Ferme en brique avec annexes (grange) et une cour. 
- Ancien bâtiment industriel (avec une ancienne cheminé d’usine) 

(Photo 2). 
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Photo 1 : Ferme du 17 e siècle inscrit dans l’inventaire du patrimoine culturel 
immobilier de Wallonie. 

 

Photo 2 : Ancien bâtiment industriel 

Type de rapport au 
foncier (proportion si 
mixte) : 

Les exploitants sont principalement locataires des terres. Les prairies se 
situant à l’ouest sont la propriété du château de Bomerée. 

 

Fonction alimentaire 

Produits agricoles 
et quantités : 

Principalement de l’élevage de bovins. Quelques têtes par exploitants. L’ex-
ploitation la plus petite compte une dizaine de bovins. 
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Il y a également quelques parcelles pour la céréaliculture.  

À l’ouest, une parcelle n’est pas inscrite dans la SAU et il s’agit d’une planta-
tion de fleurs locales. 

 

Filière : Agriculture conventionnelle sauf pour la première exploitation qui produits 
des produits laitiers bio. 

Techniques agri-
coles : 

Pas de connaissances précises des techniques utilisées. 

Type(s) de com-
mercialisation : 

La première exploitation fait de la vente à la ferme et participe aux marchés 
locaux (Photo 3). 

Les autres fermes : moyen de commercialisation et de distribution conven-
tionnel (à plus grande échelle). 

 

Photo 3 : Publicité pour le marché local organisé à Montigny-le-Tilleul. 

 

Recyclage des 
produits : 

/ 
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Spécificité locale ? / 

 

Rapports au contexte local 

Affectations de 
la SAU au Plan 
de Secteur (pro-
portion si pos-
sible) : 

L’ensemble des terres agricoles est en zone de parc au plan de secteur et le do-
maine est entouré par des zones d’habitat. 

Relation aux ac-
teurs locaux : 

 

- Com-
mune : Il y a une bonne entente avec la bourgmestre et les services communaux. Les 

autorités communales sont à l’écoute des demandes de certains agriculteurs, 
mais leur implication dans le monde agricole reste assez faible. Pour eux, l’agri-
culture n’est pas spécialement un « enjeu » au sein de la commune car il n’y a 
pas d’importante évolution et de menace vis-à-vis de cette activité. De plus, 
pour eux, la gestion de l’agriculture reste du domaine régional et du domaine 
des agriculteurs (« les agriculteurs s’auto-gèrent »). Il est à noter que l’éco-con-
seillé venaient parfois chez les agriculteurs pour diminuer les tensions entre cer-
tains riverains et exploitants. 

- Rive-
rains : Dans l’ensemble, il y a des relations amicales entre les riverains et les agricul-

teurs. Cependant, un des agriculteurs est plus souvent sujet à des plaintes. Ef-
fectivement, sa ferme se trouve dans une rue résidentielle et ses parcelles se 
situent à proximité des habitations, ce qui engendre des problèmes de circula-
tion ou des plaintes dues aux bruits du bétail.  

- Collecti-
vités lo-
cales : 

La première exploitation s’investit dans des activités scolaires. 

- Autres 
agricul-
teurs : 

Il y a très peu d’agriculteurs investis à Montigny-le-Tilleul. Les agriculteurs pré-
sents dans ce domaine n’hésitent cependant pas à dialoguer et à s’entraider 
(aide administratif, achat-vente de bétail,  partage de prairies, etc.). 

Nombre d’em-
plois induits : 

Les trois exploitations n’engagent pas de mains d’œuvre. Pour le troisième ex-
ploitant, son exploitation est une source de revenu supplémentaire. 

Liens avec les 
outils commu-
naux d’aména-
gement du 
territoire : 

Montigny-le-Tilleul a adopté un Schéma de Structure communal (SSC) en 2011. 

Dans ce schéma, les terres agricoles sont considérées comme un atout pour la 
commune car elles améliorent le cadre de vie des habitants. La commune a ainsi 
la volonté de conserver certains espaces ouverts et naturels en suivant les direc-
tives du plan de secteur. De ce fait, l’urbanisation ne se fera que sur les zones 
autorisées par le plan de secteur : 

- Synergie : les terres agricoles en zone non urbanisable sont protégées 
et sont sous les directives du CODT. 
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- Conflit : les terres agricoles en zone urbanisable risquent de disparaitre.  

Ce domaine agricole se trouve en zone de parc au plan de secteur et les terres 
agricoles présents ne sont donc pas destinées à l’urbanisation. Le SSC propose 
une modification au plan de secteur en zone naturelle, mais aucune modifica-
tion n’a encore été faite. Certaines recommandations concernent les zones de 
parc inscrites au plan de secteur et sont reprises dans le SSC. Celles-ci ne men-
tionnent cependant pas la fonction agricole présente sur ce domaine : 

- Les zones de parc sont destinées aux espaces verts aménagés dans un 
souci d’esthétique. Les seuls actes et travaux qui y sont autorisés sont : 
l’entretien et l’embellissement de la composition paysagère, les événe-
ments sociaux éphémères, la restauration des bâtiments existants et 
l’aménagement de promenades didactiques. 

- La commune y encourage la création de points d'eau artificiels ainsi que 
la conservation, l’entretien et la régénération de la végétation exis-
tante. Elle encourage également la plantation d’arbres et de haies d’es-
sences locales en remplacement des arbres et haies morts. 

- L’aménagement en parc accessible au public est encouragé. 
- La volonté d’un développement durable des zones de parc : un usage 

très parcimonieux du sol, une gestion économe en énergie et en eau, 
une utilisation de matériaux locaux et durables. 

Le domaine également repris en grande partie en périmètre d’intérêt paysager.  

 

Mesures du SCC concernant l’agriculture :  

La commune a la volonté d’élaborer un PCDN et a déjà identifié les éléments qui 
structurent le réseau écologique de la commune. Ce SGIB (et les prairies qui s’y 
localisent) a été identifié comme une zone centrale (la  conservation de la nature 
est prioritaire). Les sentiers  et le cours d’eau ont été identifiés comme des zones 
de liaison (fonction de couloir ou corridor écologique limitant les phénomènes 
de fragmentation des habitats naturels). 

 

Une des mesures du SSC est de réduire la dépendance aux énergies fossiles et 
l’agriculture a été identifiée comme une source locale de biomasse (méthanisa-
tion). 

 

Un projet de parc naturel de l’Eau d’Heure a également été proposé dans le SSC. 
La mesure consiste à relancer une réflexion relative à la création d’ un parc na-
turel comprenant SGIB de la vallée de l’Eau d’Heure car les prairies humides pré-
sentent un grand intérêt au niveau naturel et paysager. 
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Accessibilité 
des terres au 
public : 

Certains chemins et sentiers traversent le domaine. C’est notamment le cas d’un 
long sentier (aucun balisage n’a été repéré, mais l’accès était assez aisé) qui se 
trouve dans la partie ouest du domaine et qui le traverse du nord au sud (Photos 
4 et 5). D’autres chemins quittant la rue de Jamioulx sont encore conservés, mais 
ceux-ci sont souvent recouverts par la végétation ou sont limités par la ligne de 
chemin de fer. Une comparaison avec l’atlas des voiries vicinales de 1841 montre 
que certains segments de ces chemins ont disparu au fil des années, notamment 
dû à l’extension des parcelles agricoles ou de la végétation. 

  

Photos 4 et 5 : Sentier principal localisé dans la partie ouest du domaine et conti-
nuant à travers la zone boisée (photo de droite). 
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Carte de l’atlas des voiries vicinales de 1841. 

Impacts de l’ex-
ploitation sur 
l’environne-
ment : 

 

- Type(s) 
de sols 
princi-
pal/prin
cipaux : 

Sols limoneux à drainage naturel modéré ou imparfait et sols limoneux à drai-
nage naturel assez pauvre à très pauvre. 

Sols limono-caillouteux à charge schisteuse et à drainage naturel principale-
ment favorable. 

- Habi-
tats : Le domaine est principalement constitué de prairies humides (Photo 6) et de 

quelques terres de culture (avec flore spontanée en bordure). D’autres habitats 
se localisent sur (ou à proximité immédiate du) le domaine: des zones boisées 
de feuillues décidues ainsi que des alignements d’arbres et des arbres/arbustes 
fruitiers. 
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Photo 6 : Vue sur les prairies localisées dans la partie Est du domaine (le long d’un 
sentier et de la rue de Jamioulx). 

- Patri-
moine 
natu-
rel : 

Quatre hêtres pourpres se localisent sur le terrain du château de Bomerée et au 
niveau de la rue de la Station. 

Quelques chênes pédonculés se trouvent également le long du sentier principal. 

- Gestion 
vis-à-vis 
de la 
biodi-
versité : 

Synergies Conflits 

Fauchage tardif et bandes enherbées / 

- Gestion 
de 
l’eau : 

Aléa d’inondation élevé ( la rivière de l’Eau d’Heure traverse la zone). 

Impact paysa-
ger de l’exploi-
tation :  

Le long sentier qui traverse le domaine du nord au sud permet quelques vues 
remarquables (Photo 7). 

 

Photo 7 : Vue depuis le long sentier traversant le domaine. 

 

 

Pérennité de l’exploitation 
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Succession de l’ex-
ploitation : 

Le premier exploitant (exploitation la plus récente) n’y a pas encore réflé-
chi car ses enfants sont encore très jeunes. 

Le deuxième exploitant est proche de la retraite, mais est sans successeur. 

La question de la succession ou non de l’exploitation du troisième agricul-
teur est encore en discussion avec les membres de sa famille. 

Santé économique : La plus jeune exploitation est très morcelée et a une faible production. 
L’exploitant est donc obligé de vendre en circuit-court car sa production 
n’est pas assez importante. Cependant, ce dernier a mentionné qu’il arri-
vait à vendre ce qu’il produisait. 

Le deuxième exploitant, proche de la retraite, à son exploitation en bonne 
santé économique. Il voudrait donc trouver un successeur. 

Le troisième exploitant a une autre source de revenus. Cela peut expliquer 
que son exploitation est assez petite (10 ha) et qu’il ne s’est pas diversifié. 

Degré de diversifica-
tion de l’exploita-
tion : 

Seul le premier exploitant s’est diversifié dans la transformation de pro-
duits laitiers et dans la vente en circuit-court (à la ferme, au marché local 
et dans des magasins de produits locaux). 

Pressions foncières : Les exploitants ont mentionné qu’il était difficile de trouver encore de 
bonnes terres agricoles au sein de la commune. Afin d’étendre leur exploi-
tation, ils devaient soit être locataires de petites parcelles morcelées soit 
acquérir des terres en-dehors de la commune. 

Stratagèmes de rési-
lience déjà en place : 

Pour la première exploitation: continuer la transformation et la vente en 
circuit-court ainsi que développer son commerce. L’exploitant voudrait 
également aménager un poulailler mais cela lui semble compliqué dû au 
manque d’espace et à la proximité des habitations (plaintes des riverains 
possibles). 

Enjeux liés à la pro-
duction : 

Successeur et jeune exploitant : difficulté des exploitants à trouver un 
successeur et difficulté pour la jeune exploitation d’être plus rentable. 

Circuit-court et diversification : faible volonté des agriculteurs présents 
dans ce domaine à se diversifier ou à vendre en circuit-court suite à un 
manque d’intérêt et/ou de temps. 

Morcellement des terres : morcellement des terres rend difficile le fonc-
tionnement quotidien de certaines exploitations. 

Attachement à la terre : volonté des agriculteurs à léguer/vendre leurs 
terres pour perpétrer l’activité agricole après leur fin de carrière. 

Enjeux liés à l’activité 
récréative : 

Accessibilité pour les riverains: la disparition ou la privatisation d’anciens 
chemins vicinaux.  
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Valorisation récréative : il s’agit d’une zone ouverte avec une richesse na-
turelle et paysagère pouvant être accessible par quelques sentiers. La va-
lorisation de la fonction récréative du domaine est à questionner, mais 
qu’en serait-il donc de la cohabitation entre la fonction agricole et la fonc-
tion récréative ? 

Enjeux liés à l’envi-
ronnement : 

Intégration au réseau écologique : les prairies humides ont été identi-
fiées comme un élément central du réseau écologique de la commune. 

Réglementation et reconnaissance : un manque de reconnaissance de 
l’intérêt environnemental du SGIB par les agriculteurs et existence d’au-
cune réglementation et d’action concernant les pratiques agricoles afin de 
pérenniser la richesse biologique. 

Enjeux liés au rési-
dentiel : 

Pression foncière : la faible disponibilité du foncier agricole dans la com-
mune entraine une augmentation du prix du foncier et oblige les exploi-
tants à acheter ailleurs. 

Nuisances de l’agriculture et conflits de cohabitation : plusieurs 
plaintes des riverains principalement à cause du bruit et des odeurs en-
gendrés par l’activité agricole. Cela pourrait notamment résulter d’un 
manque de sensibilisation de certains locaux (surtout chez les nouveaux 
résidents). 

Mobilité : les terres agricoles sont enclavées par l’espace urbanisé, con-
duisant à des soucis de circulation. L’entrée et la sortie des terres sont par-
fois compliquées et des embouteillages voire des accidents sont 
également causés par le trafic agricole.  

 

Autres 

Photos remar-
quables : 

Voir les photos en annexe. 

Sources information :  

- Interviews : 
Trois agriculteurs et les services communaux (urbanisme et environne-
ment). 

- Presse : 
https://www.telesambre.be/des-appartements-au-chateau-de-bomeree 

- Bibliogra-
phie : Inventaire du patrimoine culture immobilier http://lampspw.wallo-

nie.be/dgo4/site_ipic/index.php ;  

Géoportail de Wallonie http://geoportail.wallonie.be ;  

Iweps https://www.iweps.be/indicateur-statistique/prix-moyen-terrain-
a-batir-immobilier/ ;  

Site d’immobilier https://www.realo.be/fr/search 

http://lampspw.wallonie.be/dgo4/site_ipic/index.php
http://lampspw.wallonie.be/dgo4/site_ipic/index.php
http://geoportail.wallonie.be/
https://www.iweps.be/indicateur-statistique/prix-moyen-terrain-a-batir-immobilier/
https://www.iweps.be/indicateur-statistique/prix-moyen-terrain-a-batir-immobilier/
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- Autres : 
Travail de terrain 

 

  



RECHERCHE R.6. · ANNEXES  93 

 SUBVENTION 2020 · RAPPORT FINAL · LEPUR · DECEMBRE 2020 

15. MONTIGNY-LE-TILLEUL : DOMAINE DE MALFALISE 

Introduction générale du cas 

 

Localisation – disposition  

Région agrono-
mique : 

Région limoneuse 

Situation dans 
la commune : 

Ce domaine se localise au nord-ouest de la commune de Montignies-le-Tilleul. Il 
possède une délimitation géographique assez particulière car plusieurs élé-
ments naturels et anthropiques délimitent celui-ci. Au nord et à l’ouest, se trou-
vent la Sambre avec, sur la rive opposée, des carrières toujours en exploitation 
(« Les Calcaires de la Sambre » et « Sagrex Monceau ») ainsi que le bois de Lan-
delies (Site de Grand Intérêt Biologique) qui occupe un des versants escarpés de 
la vallée de la Sambre. La partie nord du domaine est traversée par une ligne de 
chemin de fer (130 A : Charleroi-Erquelinnes) (Photo 1) et la R3 (Grand ring de 
Charleroi) délimite l’est de la zone. Au sud et l’ouest du domaine, se localisent 
plusieurs noyaux d’habitats : des quartiers résidentiels (entre les terres agricoles 
et la N579 qui traverse la commune), quelques lotissements dans le bois Frion et 
l’entité de Landelies (Photos 2 et 3). Le bois Frion est un Site de Grand Intérêt 
Biologique qui présente quelques habitations sur son plateau, mais dont le ver-
sant escarpé présente encore un caractère très sauvage (hêtres, chênes et 
frênes). Un complexe sportif (avec des terrains de foot) s’est également déve-
loppé au sud des terres agricoles (Photo 4). 

Nom du cas d’étude / 

De l’exploitation : 

Domaine de Malfalise 

Adresse : Agglomération de Charleroi - Commune de Montigny-le-Tilleul – À proxi-
mité de l’entité de Landelies. 

Bref historique de 
l’/des exploitation(s) : 

Il s’agit d’une exploitation familiale (depuis sept générations). Concernant 
l’exploitant actuel, celui-ci y travaille depuis qu’il est tout jeune et depuis 
la fin des années 90, il est devenu le propriétaire des bâtiments et de la 
majorité des terres agricoles localisées autour de la ferme. 
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Photo 1: Vue depuis un chemin de terre allant jusqu’à la Sambre sur la carrière (à 
droite sur la photo) et sur le passage à niveau. 

 

Photo 2: Quartier résidentiel proche des terres agricoles (quartier datant de la fin 
des années 90). 



RECHERCHE R.6. · ANNEXES  95 

 SUBVENTION 2020 · RAPPORT FINAL · LEPUR · DECEMBRE 2020 

 

Photo 3 : Vue depuis le domaine sur le nouveau quartier résidentiel (quartier datant 
de 2016). 

 

Photo 4 : Frontière entre le terrain de foot et les terres agricoles. 
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Carte IGN de la commune et localisation du domaine. 

 

Vue aérienne du domaine (orthophoto 2018). 

Historique du 
site : 

Ce site possède un riche patrimoine agricole. Effectivement, le bâtiment de la 
ferme date du 16e siècle (la plus ancienne partie de la ferme a été construite dans 
les années 1540). Les terres agricoles appartenaient à un ancien baron et la 
ferme était une ancienne dépendance de l’abbaye d’Aulne.  Depuis, sept géné-
rations de la famille de l’exploitant actuel ont travaillé sur ces terres, en tant que 
main d’œuvre, puis en tant que propriétaire. 
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Extrait de la carte de Ferraris. 

- Liens 
avec la 
persis-
tance 
de l’ex-
ploita-
tion 

 

Distance à la 
centralité com-
munale : 

Environ à 2 Km du centre de Montigny-le-Tilleul et à 1,5 km de Landelies. 

Distance à l’ag-
glomération 
majeure plus 
proche : 

Environ à 10 Km du centre-ville de Charleroi. 

Densité de po-
pulation au-
tour du site : 

La population dans le secteur statistique « Cité Malfalise » (secteur correspon-
dant aux quartiers résidentiels localisés à proximité directe des terres) est de 687 
habitants en 2019. Densité de population=27,97 habitants/ha. 

La population dans le secteur statistique « Malfalim » (secteur correspondant à 
l’espace occupé par les lotissements dans le Bois Frion) est de 120 habitants en 
2019. Densité de population=6,4 habitants/ha. 

(Statbel, 2019) 
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Prix fonciers du 
site et alen-
tours : 

Foncier agricole : en moyenne, 3 €/m² (selon les agriculteurs interrogés). 

Terrains à bâtir: 130 €-150/m² (sites d’immobilier immoweb et Realo). 

Immobilier : le prix médian des maisons vendues (tous les types) en 2019 dans la 
commune de Montigny-le-tilleul se situe entre 170 000 et 210 000€ (Iweps, 2020) 

SAU (ha) : 90 ha 

Ressources im-
mobilières / pa-
trimoine 
immobilier : 

La ferme de Malfalise (ou de Malfalize) est classée comme patrimoine immobi-
lier (Photo 5). Les bâtiments les plus anciens datent du 16e siècle et s'articulent 
autour d'une grande cour accessible par un ancien porche. Le corps de logis est 
construit sur deux niveaux en moellons de grès et de calcaire. Plusieurs annexes 
ont ensuite été construites : une extension du logis (d’un seul niveau) du 19e 
siècle, une étable en retour d’équerre du 18e siècle, deux dépendances du 18e 

siècle ainsi que d’autres bâtiments agricoles en briques, plus tardifs et d’intérêt 
moindre. 

 

Photo 5 : Ancienne entrée vers la cour de la ferme. 

 

Patrimoine cul-
turel présent 
sur le site : 

Aucun élément du petit patrimoine a été observé sur le domaine. 

Type de rap-
port au foncier 
(proportion si 
mixte) : 

L’exploitant actuel est propriétaire des bâtiments agricoles et de la majorité des 
terres qu’il exploite (il est propriétaire de plus de 60 ha). Pour le reste (environ 20 
ha), un bail de carrière a été signé entre le fils de l’exploitant actuel et le proprié-
taire. L’exploitant a exprimé qu’il y a une bonne entente avec le propriétaire. 
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Fonction alimentaire 

Produits agricoles et 
quantités : 

Actuellement, principalement des cultures : 

- Cultures industrielles : Betteraves et colza ; 
- Pommes de terres de diverses variétés ; 
- Maïs fourrager ; 
- Plantation de vergers (pommes) à proximité immédiate de la 

ferme (Photo 6). 

Il a également quelques bétails (bovins et ovins) et des volailles ainsi que 
des prairies. Il y a quelques décennies, l’exploitation possédait 400 bovins 
et elle produisait divers produits laitiers. Aujourd’hui, dû à l’âge de l’ex-
ploitant et la plus faible main d’œuvre, il ne reste plus que quelques têtes. 

 

Photo 6 : Prairie avec quelques bovins (à gauche) et verger (à droite) à proxi-
mité immédiate des bâtiments agricoles. 
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Filière : Agriculture conventionnelle 

Techniques agri-
coles : 

Mécanisation et plantation de vergers. 

Type(s) de commer-
cialisation : 

Pour les pommes de terres, les œufs et les pommes: à la ferme, par livrai-
son de colis et sur les marchés locaux. 

Pour les autres cultures : industries de transformation. 

Recyclage des pro-
duits : 

/  

Spécificité locale ? /  

 

Rapports au contexte local 

Affectations de la 
SAU au Plan de 
Secteur (propor-
tion si possible) : 

Environ 4,4 ha des terres agricoles se trouvent en zone urbanisable au plan 
de secteur : 2 ha en zone d’habitat et 2,4 ha en zone de services publics et 
équipements communautaires. Ces terres se trouvent à proximité immé-
diate du complexe sportif et des quartiers résidentiels. 

Relation aux ac-
teurs locaux : 

L’exploitant et les membres de sa famille habitent et/ou travaillent à Monti-
gny-le-Tilleul depuis plusieurs générations. Ils sont donc bien connus des ha-
bitants et des autorités communales. 
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- Com-
mune : Il y a une bonne entente avec la bourgmestre et les services communaux. Les 

autorités communales sont à l’écoute des demandes de certains agricul-
teurs, mais leur implication dans le monde agricole reste assez faible. Pour 
eux, l’agriculture n’est pas spécialement un « enjeu » au sein de la commune 
car il n’y a pas d’importante évolution et de menace vis-à-vis de cette acti-
vité. De plus, pour eux, la gestion de l’agriculture reste du domaine régional 
et du domaine des agriculteurs (« les agriculteurs s’auto-gèrent »). 

- Riverains : 
Du fait que l’exploitation soit assez isolée dans la commune et non morcelée, 
il n’y a jamais eu d’important souci avec les riverains. En général, il y a donc 
une bonne entente entre l’agriculteur et les habitants. L’agriculteur n’hésite 
pas à les aider (par exemple, pour arranger les mauvaises finitions des pe-
louses du nouveau quartier résidentiel). Il a cependant restreint l’accès à sa 
ferme et aux sentiers dû de l’incivisme des gens (déchets, mégots de ciga-
rettes, etc.). 

- Collectivi-
tés lo-
cales : 

L’agriculteur faisait partie de la ligue des écoles et  la ferme était très active 
pour les écoles : organisation de visites à la ferme,  de soupers et de la Saint-
Nicolas pour les enfants. 

Aucun rapport négatif n’a été noté avec le complexe sportif. 

- Autres 
agricul-
teurs : 

Il y a très peu d’agriculteurs dont la ferme se situe à Montigny-le-Tilleul. L’ex-
ploitant a tout de même exprimé que même si le métier d’agriculteur était 
un métier indépendant, il n’hésitait pas à aider certains agriculteurs (notam-
ment pour l’utilisation des engins agricoles et la réalisation de travaux sur les 
terres). 

Nombre d’emplois 
induits : 

Actuellement, seuls le père et le fils travaillent à temps-plein pour la ferme. 
Cependant, il s’agit d’une exploitation familiale et de ce fait, certains 
membres de la famille les aident ponctuellement. 

Liens avec les ou-
tils communaux 
d’aménagement 
du territoire : 

Montigny-le-Tilleul a adopté un Schéma de Structure communal (SSC) en 
2011. 

Dans ce schéma, les terres agricoles sont considérées comme un atout pour 
la commune car elles améliorent le cadre de vie des habitants. La commune 
a ainsi la volonté de conserver certains espaces ouverts et naturels en suivant 
les directives du plan de secteur. De ce fait, l’urbanisation ne se fera que sur 
les zones autorisées par le plan de secteur : 

- Synergie : les terres agricoles en zone non urbanisable sont proté-
gées et sont sous les directives du CODT. 

- Conflit : les terres agricoles en zone urbanisable risquent de dispa-
raitre. Nous pouvons constater que cela a déjà été le cas. Les terrains 
de foot (Rue du Bois Trion) et le nouveau quartier résidentiel (Rue 
Bois de Mer) ont été aménagés sur d’anciennes terres agricoles dont 
la commune était propriétaire.  

Mesures du SSC concernant l’agriculture :  
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Les terres agricoles longeant le bord de la Sambre en rive droite sont identi-
fiées comme des zones agricoles d’intérêt biologique. Ce sont des espaces 
dont l’intérêt biologique et paysager en fait des compléments nécessaires 
aux très rares zones d’espaces verts pour maintenir un réseau écologique 
dans l’entité. Plusieurs recommandations ont été notées dans le SSC :  

- Elles sont destinées à la pratique non intensive de l’agriculture et doi-
vent contribuer à la qualité et à la diversité du milieu naturel et des 
paysages ; 

- Les constructions y sont interdites ; 
- Les abords immédiats du cours d’eau ne peuvent pas être exploités 

(sur une largeur minimale de 15 mètres) et feront progressivement 
l’objet de replantations (saules, aulnes,…) pour atteindre à terme 50 
% de bandes de bords de rivières gérées écologiquement ; 

- D’autres recommandations sont en vigueur : signaler les change-
ment d’affectation, conserver et entretenir les plantations de feuil-
lus existantes, lutter contre la prolifération des plantes invasives, 
réduction d’engrais et produits phytosanitaire, etc. 

La commune a également la volonté d’élaborer un PCDN et a identifié les 
éléments qui structurent son réseau écologique. Une partie des terres agri-
coles du domaine a notamment été identifiée comme une zone de dévelop-
pement (les fonctions de protection ou de restauration sont compatibles 
avec les activités humaines). 

 

Une mesure de préservation et de plantation de vergers a également été 
mise en place. L'action vise à entretenir et favoriser la plantation d’arbres 
fruitiers afin de mettre en évidence les spécificités locales, et d’autre part, 
d’augmenter la biodiversité.  

 

Une des mesures du SSC est de réduire la dépendance aux énergies fossiles 
et l’agriculture a été identifiée comme une source locale de biomasse (mé-
thanisation). 

Accessibilité des 
terres au public : 

La rue de Malfalise (route traversant le site du Nord au Sud et allant de Lan-
delies au centre de Montigny-le-Tilleul) est cependant assez fréquentée par 
les automobilistes locaux (les landelins) lors des heures de pointe (Photo 7). 
L’accès au reste du domaine est cependant assez restreint. Une comparaison 
avec les anciennes voiries vicinales de 1841 montre que certains chemins ont 
disparu au fil des années. Notamment, des anciens chemins qui relient la rue 
de Malfalise et le bois Frion. 
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Photo 7 : Rue de Malfalise aménagée pour les nouvelles résidences 

 

Carte de l’atlas des voiries vicinales de 1841. 

Impacts de l’ex-
ploitation sur l’en-
vironnement : 

 

- Type(s) de 
sols princi-
pal/princi-
paux : 

Sols limoneux à drainage naturel favorable, modéré ou imparfait ou assez 
pauvre à très pauvre (au nord du domaine). 
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Sols limono-caillouteux à charge schisto-gréseuse ou gréseuse et à drainage 
naturel modéré à assez pauvre. 

Sols limono-caillouteux à charge schisteuse et à drainage naturel principale-
ment favorable. 

Sols limono-caillouteux à charge psammitique ou schisto-psammitique et à 
drainage naturel principalement favorable (à (l’ouest du domaine). 

Sols limono-caillouteux à charge calcaire et à drainage naturel quasi-exclusi-
vement favorable (au sud-est du domaine). 

- Habitats : 
Au vu de l’étendue de la zone et de la proximité à différents milieux naturels, 
plusieurs habitats se localisent sur (ou à proximité immédiate du) le do-
maine : 

- Zones boisées de feuillues décidues (bois Frion : hêtraies et chênaies 
neutrophiles) ; 

- Alignement d’arbres et plantation de vergers ; 
- Haies ; 
- Terres de culture (avec flore spontanée en bordure ou dispersées 

dans les cultures) ; 
- Prairies de fauche et permanentes. 

- Patrimoine 
naturel : De nombreux arbres et haies bordent les cultures et les chemins d’accès 

(Photos 8 et 9). Plusieurs arbres remarquables y sont notamment présents 
(charme, orme, érable champêtre, etc. ). 

 

Photo 8 : Alignement de noyers bordant le champ de maïs et le chemin (large 
bande enherbée) descendant vers la Sambre. 
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Photo 9 : Haies délimitant les parcelles agricoles 

- Gestion 
vis-à-vis de 
la biodiver-
sité : 

Synergies Conflits 

Fauchage tardif, larges bandes enher-
bées et plantations d’arbres (principa-
lement des noyers) à proximité de la 
Sambre. 

/ 

- Gestion de 
l’eau : Plantations d’arbres et larges bandes non cultivées le long de la Sambre. 

Impact paysager 
de l’exploitation :  

Points de vue sur les terres de culture, les éléments linéaires anthropiques 
(chemin de fer et Ring de Charleroi) ou sur la vallée industrialisée de la 
Sambre (carrières de calcaire, Marchienne-au-Pont, terrils présents dans 
l’agglomération de Charleroi (Photo 10). 

 

Photos 10 : Vue sur l’espace ouvert créé par les terres agricoles (avant-plan) et 
une partie du versant urbanisé de la Sambre : carrières de calcaires, terrils, cen-

trale électrique, Marchienne-au-Pont (arrière-plan). 
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Pérennité de l’exploitation 

Succession de l’ex-
ploitation : 

Le fils de l’agriculteur commence à reprendre l’activité (locataire de plu-
sieurs hectares de terres). 

Santé économique : Au vu de la superficie exploitée, des différentes productions ainsi que des 
quelques activités annexes, l’exploitation se porte économiquement bien. 

Degré de diversifica-
tion de l’exploita-
tion : 

Activités agricoles : plusieurs types de produits agricoles  et plus récem-
ment, la plantation de vergers. L’exploitant participe également aux mar-
chés locaux et vend quelques produits à la ferme. 

Activités non-agricoles (plus ponctuelles) : location d’engins agricoles, ac-
tivités pédagogiques et récréatives.  

Pressions foncières : Certaines des terres agricoles (au sud) sont en front de rue (à proximité 
des nouveaux quartiers résidentiels et du complexe sportif) et sont en 
zone urbanisable au plan de secteur. L’exploitant n’est cependant pas 
contre la vente d’une partie de ses terres. Effectivement, malgré la vo-
lonté de son fils à reprendre l’exploitation, le père commence à se faire 
plus vieux et la main d’œuvre manque. 

Stratagèmes de rési-
lience déjà en place : 

L’objectif à long terme est que le fils reprenne toute l’exploitation. L’ex-
ploitant souhaite également limiter son activité à la céréaliculture et à 
l’engraissement de porc. Les bâtiments agricoles devront alors être réa-
ménagés pour pouvoir s’occuper des porcs. 

Enjeux liés à la pro-
duction : 

Changements dans les pratiques agricoles : impacts de la céréaliculture 
sur le paysage. 

Mode de distribution : la spécialisation de l’exploitation et le manque de 
main d’œuvre a conduit à une réduction des produits vendus en circuit-
court.  

Attachement à la terre : l’exploitant est fortement attaché à ses terres, 
mais il a tout de même la volonté de vendre celles localisées à proximité 
de l’espace déjà bâti. 

Enjeux liés à l’activité 
récréative : 

Accessibilité et incivisme : la disparition ou la privatisation d’anciens che-
mins vicinaux. Les chemins d’accès aux terres (allant vers la Sambre) ont 
été privatisés à cause de l’incivisme de certains visiteurs (volonté de con-
server la propriété privée). 

Enjeux liés à l’envi-
ronnement : 

Réglementation et reconnaissance de SGIB : un manque de reconnais-
sance des zones naturelles présentant un intérêt biologique à proximité 
immédiate des terres agricoles. L’inexistence de réglementation ou d’ac-
tion concernant les pratiques agricoles afin de pérenniser la richesse bio-
logique présent dans ou à proximité du domaine. 
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Intégration au réseau écologique : les terres agricoles longeant le bord 
de la Sambre en rive droite sont identifiées comme des zones agricoles 
d’intérêt biologique. 

Enjeux liés au rési-
dentiel : 

Mobilité : la rue de Malfalise est fréquemment utilisée par les locaux, en-
trainant quelques soucis de circulation lors des heures de pointe.  

Pression foncière : certaines terres agricoles sont encore en zone urbani-
sable. 

Paysager : le domaine offre une richesse paysagère non négligeable pour 
les riverains. De nombreux points de vue donnent sur le versant industriel 
et sur des milieux naturels riches tels que les SGIB et la Sambre.   

 

Autres 

Photos remar-
quables : 

Voir les photos ci-dessous. 

Sources information :  

- Interviews : 
Un agriculteur (le père) et les services communaux (urbanisme et environ-
nement). 

- Presse : 
 

- Bibliogra-
phie : Inventaire du patrimoine culture immobilier http://lampspw.wallo-

nie.be/dgo4/site_ipic/index.php 

Géoportail de Wallonie http://geoportail.wallonie.be 

Iweps https://www.iweps.be/indicateur-statistique/prix-moyen-terrain-
a-batir-immobilier/  

Site d’immobilier https://www.realo.be/fr/search 

- Autres : 
Travail de terrain. 

 

  

http://lampspw.wallonie.be/dgo4/site_ipic/index.php
http://lampspw.wallonie.be/dgo4/site_ipic/index.php
http://geoportail.wallonie.be/
https://www.iweps.be/indicateur-statistique/prix-moyen-terrain-a-batir-immobilier/
https://www.iweps.be/indicateur-statistique/prix-moyen-terrain-a-batir-immobilier/
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16. COURCELLE : DOMAINE DES ZACC DE SOUVRET 

Introduction générale du cas 

 

Localisation – disposition  

Région agrono-
mique : 

Région limoneuse 

Situation dans la 
commune : 

Ce domaine agricole est localisé au sud-est de Courcelles, au centre de 
l’entité de Souvret. Les terres agricoles sont enclavées par plusieurs rues à 
caractère résidentiel (maisons mitoyennes et maisons « 4 façades »)(Photo 
1), mais quelques parcelles non encore construites permettent une 
ouverture et un passage sur ces terres agricoles (Photo 2). Quelques 
services et commerces se localisent également à proximité : librairie, école 
communale de Sart-les-Moulins, centre de radio et des arrêts de bus. 

Nom du cas d’étude / 

De l’/des exploitation 
(s) : 

Domaine des ZACC de Souvret  

Adresse : Agglomération de Charleroi – Commune de Courcelles – Entité de Sou-
vret 

Bref historique de 
l’/des exploitation(s) : 

4 exploitations ont été identifiées et deux agriculteurs ont pu être inter-
viewés. 

La première exploitation est familiale. L’exploitant actuel a repris la ferme 
familiale dans les années 1990. Sa ferme se localise à Souvret. Il exploite 
des terres (environ 130 ha) dans toute la commune (Souvret, Courcelles et 
Trazegnies). 

La ferme du second exploitant se trouve également à Souvret, à une cen-
taine de mètres au sud du domaine. Il a repris la ferme familiale début des 
années 2000.  
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Photo 1 : Nouvelle construction résidentielle (maison « 4 façades ») à proxi-
mité immédiate de terres. 

  

Photo 2 : Présence de quelques ilots ouverts donnant sur des prairies. 

 

Carte IGN de Courcelles et localisation du domaine. 
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Vue aérienne du domaine (Orthophotos 2018). 

Historique du site :  

 

 

Extrait de la carte de Ferraris. 

- Liens avec la 
persistance  
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de l’exploita-
tion 

Distance à la centra-
lité communale : 

Environ à 5 Km du centre de Courcelles. 

Distance à l’agglo-
mération majeure 
plus proche : 

Environ à 9 Km du centre-ville de Charleroi. 

Densité de popula-
tion autour du site : 

Les secteurs statistiques autour du domaine ou incluant celui-ci présentent 
une assez haute densité de population :  

Le secteur statistique « La Baille - La cité » se localise au nord-ouest du do-
maine a une population de 1237 habitants. Densité de population=31 habi-
tants/ha. 

Le secteur statistique « Souvret Centre » se localise au nord-est du do-
maine a une population de 1325 habitants. Densité de population= 27 ha-
bitants/ha. 

Le secteur statistique « Les Quatre Seigneuries» recouvrant presque la to-
talité du domaine et s’étendant vers le sud a une population de 1357 habi-
tants. Densité de population=12 habitants/ha. 

Le secteur statistique « Le Stocquy » se localise à l’ouest du domaine a une 
population de 256 habitants. Densité de population= 7 habitants/ha. 

Prix fonciers du site 
et alentours : 

Foncier agricole : en moyenne, 3 €/m² (selon les agriculteurs interrogés). 

Terrains à bâtir: autour des 70 €/m² (sites d’immobilier immoweb et Realo). 

Immobilier : le prix médian des maisons vendues (tous les types) en 2019 
dans la commune de Courcelles se situe entre 118 000 et 150 000 euros 
(Iweps, 2020). 

SAU (ha) : Environ 31 ha. 

Ressources immobi-
lières / patrimoine 
immobilier : 

Au nord, dans la rue de l’Avenir, se localise un ancien bâtiment religieux 
(culte Antoinisme). Au sud du domaine, se trouve la ferme d’un des agri-
culteurs de Courcelles, avec des bâtiments agricoles récents (Photo 3). 
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Photo 3 : Bâtiment agricole d’un des exploitants se trouvant à quelques 
mètres du domaine. 

Patrimoine culturel 
présent sur le site : 

Aucun élément du petit patrimoine a été observé sur le domaine. 

Type de rapport au 
foncier (proportion si 
mixte) : 

Les deux exploitants sont propriétaire de la moitié de leurs terres. 

 

 

 

Fonction alimentaire 

Produits agricoles et 
quantités : 

Le premier exploitant cultive principalement des céréales (de l’orge) et 
des pommes de terre. Il possède environ 130 ha sur toute la commune.  

Le second exploitant fait principalement du maraichage.  
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Filière : Le premier exploitant suit une agriculture en conventionnelle, mais il pro-
duit aussi des céréales zéro résidu (il n’applique plus de pesticides en fin 
de cycle de production). 

Le second exploitant cultive des légumes bio.  

Techniques agri-
coles : 

Le second exploitant a quelques parcelles qu’il cultive sous bâches  (Photo 
4). 

 

Photo 4: Présence de culture sous bâches. 

Type(s) de commer-
cialisation : 

Le second exploitant vend ses légumes à la ferme. Il a notamment mis en 
place un distributeur devant sa ferme (Photo 5). 

 

Photo 5 : Distributeur de légumes bio mis en place par l’un des exploitants. 
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Recyclage des pro-
duits : 

/  

Spécificité locale ? / 

 

Rapports au contexte local 

Affectations de la 
SAU au Plan de Sec-
teur (proportion si 
possible) : 

Les terres agricoles sont deux ZACC : ZACC de Stocquy à l’ouest et ZACC 
de Graffes à l’est. Dans le Schéma de Structure communale, un ordre de 
priorité de mise en œuvre des ZACC a été réalisé, allant de priorité « 1 » à 
« 3 ». Ces deux ZACC sont de priorité 2. 

Relation aux acteurs 
locaux : 

 

- Commune : 
Il y a soutien de la commune de Courcelles : relations « bilatérales » entre 
la commune et certains agriculteurs. La commune les soutient (discus-
sion, aide locale, etc.) et les agriculteurs offrent parfois certains ser-
vices (déneigement et ils sont les yeux de la commune dans certaines 
zones moins accessibles). Cependant, les aides apportées par la com-
mune restent limitées. Elle a surtout un rôle de soutien et de médiateur 
entre les riverains et les agriculteurs ainsi qu’entre les agriculteurs et la 
Région wallonne). 

- Riverains : 
Souvret est une zone périurbaine (pôle secondaire de Courcelles). Les 
agriculteurs ont conscience qu’ils doivent essayer de s’adapter à ce con-
texte urbain et les riverains ont conscience que l’activité agricole peut con-
duire à des nuisances. Cependant, certaines tensions ont été notées entre 
les agriculteurs et les nouveaux résidents.  

- Collectivités 
locales : /  

- Autres agri-
culteurs : Les rapports entre les agriculteurs de Courcelles sont bons. Les réunions 

annuelles ainsi que le marché de produits locaux organisé par la commune 
permettent que les agriculteurs se rencontrent. Le marché attire égale-
ment certains agriculteurs venant des communes avoisinantes, ce qui per-
met des contacts avec d’autres agriculteurs non courcellois, sans conduire 
à de la concurrence  car ils produisent des produits différents. 

Nombre d’emplois in-
duits : 

La première exploitation a des sous-traitants pour réaliser certains tra-
vaux. 

Synergies Conflits 
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Liens avec les outils 
communaux d’amé-
nagement du terri-
toire : 

Afin d’orienter le développement 
de la communes pour les pro-
chaines années, un Schéma de 
Structure communal (SSC) a été 
développé en 2017. Plusieurs objec-
tifs du SSC prennent en compte la 
présence des terres agricoles sur le 
territoire communal ainsi que leur 
avenir : 

- Objectif de renforcer la centralité 
et la mixité des noyaux bâtis selon 
leurs spécificités, notamment, en 
encadrant l’urbanisation et en pré-
servant la qualité de leur paysage. 

- Objectif de gérer de manière par-
cimonieuse les réserves fon-
cières en mettant notamment en 
place un programme de mise en 
œuvre des disponibilités foncières 
(parcelles non bâties et ZACC). 

- Objectif de préserver la dualité 
ville-Campagne en soutenant une 
activité agricole sur le territoire et 
en promouvant une gestion du-
rable des terres agricoles (mesures 
agro-environnementales, agricul-
ture biologique ou raisonnée, etc.). 

- Objectif de préserver, valoriser et 
développer les espaces à valeurs 
biologiques et le maillage écolo-
gique. 

Ce schéma est encore en révision et 
aucune action concrète ne semble 
encore avoir été mise en place. Mal-
gré une volonté de gérer leur terri-
toire de manière parcimonieuse, les 
ZACC semblent être vouées à 
perdre leur fonction agricole (ou du 
moins, en partie). 

 

 

Accessibilité des 
terres au public : 

L’accès aux terres est difficile dû à l’enclavement de ces terres et à l’ab-
sence de sentier aménagé. Une comparaison avec les anciennes voiries 
vicinales de 1841 montre qu’un sentier reliant l’ouest (rue du Stocquy) et 
le sud-est (rue des Graffes) du domaine a disparu. 
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Carte de l’atlas des voiries vicinales de 1841 

Impacts de l’exploita-
tion sur l’environne-
ment : 

 

- Type(s) de 
sols princi-
pal/princi-
paux : 

Sols limoneux à drainage naturel favorable, modéré ou imparfait ou assez 
pauvre à très pauvre. 

- Habitats : 
Présence de peu d’habitats particuliers. Il a été observé que quelques es-
paces végétalisés entre les habitations et les terres agricoles (Photo 6). 
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Photo 6 : Présence de bordures végétalisées entre les terres agricoles et les 
habitations. 

 

- Patrimoine 
naturel : Aucun patrimoine naturel recensé. 

- Gestion vis-à-
vis de la biodi-
versité : 

Synergies Conflits 

Quelques bandes enherbées, ins-
tallation d’accueil de la biodiversité 
(perche pour les rapaces), contrôle 
des pesticides. 

/ 

- Gestion de 
l’eau : / 

Impact paysager de 
l’exploitation :  

Aucun point de vue remarquable n’a été observé dû à l’encloisonnement 
des terres et le faible relief. Ces terres agricoles permettent tout de même 
de conserver quelques vues dégagées depuis l’espace public et depuis les 
jardins des résidents.  

 

Pérennité de l’exploitation 

Succession de l’ex-
ploitation : 

Les exploitants n’ont pour le moment aucun successeur. 

Santé économique : Le premier exploitant, avec ses 130 ha et sa production, n’a mentionné 
aucun souci de nature économique. 

Degré de diversifica-
tion de l’exploita-
tion : 

Une parcelle non inscrite en SAU est utilisée pour l’activité équestre (prai-
ries et box pour chevaux) (Photo 7). 

  

Photo 7 : Centre équestre localisé sur le domaine agricole. 

Pressions foncières : Pression foncière : l’ensemble du domaine est en ZACC de priorité de 
mise en œuvre « 2 ». Cependant, les exploitants n’ont mentionné encore 
aucune perte de terres sur le domaine. 
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Stratagèmes de rési-
lience déjà en place : 

Le premier exploitant n’a pas la volonté de se diversifier davantage prin-
cipalement par manque de temps. 

Le second exploitant souhaite continuer à la vente en circuit-court. 

Enjeux liés à la pro-
duction : 

Circuit-court et diversification : manque d’intérêt ou de temps pour la 
vente en circuit-court.  

Morcellement des terres : le morcellement des terres rend difficile l’accès 
à certaines des parcelles. 

Attachement à la terre : la volonté des agriculteurs à perpétrer l’activité 
agricole après leur fin de carrière (malgré un manque actuel de succes-
seur). 

Enjeux liés à l’activité 
récréative : 

Accessibilité : aucun accès pour les riverains et la disparition d’anciens 
chemins vicinaux. 

L’accès aux terres agricoles parfois difficile dû à l’aménagement des 
routes peu adapté aux engins agricoles et à l’enclavement des parcelles 
agricoles. 

Prairies à chevaux : une parcelle est occupée par l’activité récréative (dis-
parition de l’activité agricole à des fins récréatives). 

Enjeux liés à l’envi-
ronnement : 

/ 

Enjeux liés au rési-
dentiel : 

Mobilité : l’accès aux terres agricoles est parfois difficile dû à l’aménage-
ment des routes peu adapté aux engins agricoles et à l’enclavement des 
parcelles agricoles. Cela conduit parfois à des embouteillages voire à des 
accidents à cause de la lenteur des engins agricoles ou du mauvais station-
nement des riverains. 

Pression foncière : l’ensemble du domaine est en ZACC de priorité de 
mise en œuvre « 2 ». 

Paysager : les terres agricoles permettant de conserver des espaces ou-
verts pour les riverains qui habitent à proximité (notamment depuis leur 
jardin). 

 

Autres 

Photos remar-
quables : 

Voir les photos ci-dessus. 

Sources information :  

- Interviews : 
Deux agriculteurs, les services communaux d’urbanisme et d’environne-
ment (avec l’échevin de l’agriculteur et l’échevine de l’urbanisme). 
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- Presse : 
 

- Bibliogra-
phie : Géoportail de Wallonie http://geoportail.wallonie.be 

Iweps https://www.iweps.be/indicateur-statistique/prix-moyen-terrain-
a-batir-immobilier/  

Site d’immobilier https://www.realo.be/fr/search 

- Autres : 
Travail de terrain. 

 

  

http://geoportail.wallonie.be/
https://www.iweps.be/indicateur-statistique/prix-moyen-terrain-a-batir-immobilier/
https://www.iweps.be/indicateur-statistique/prix-moyen-terrain-a-batir-immobilier/
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17. COURCELLES : DOMAINE DE LA ZACC DE TRAZEGNIES 

Introduction générale du cas 

 

Localisation – disposition  

Région agronomique : Région limoneuse 

Situation dans la com-
mune : 

Ce domaine agricole est localisé au centre de la commune de Courcelles, 
au nord-est de l’entité de Trazegnies.  

Les terres agricoles se trouvent en frange de l’espace urbanisé. Au sud et 
à l’ouest, se localisent des quartiers résidentiels (rues à caractère rési-
dentiel et une cité sociale) et au nord et à l’est, d’autres terres agricoles 
y sont encore présentes. Une zone d’activités économiques s’est égale-
ment développée à moins d’1 Km, à proximité de la E42. 

Nom du cas d’étude / 

De l’exploitation : 

Domaine du Zacc de Trazegnies  

Adresse : Agglomération de Charleroi – Commune de Courcelles – Entité de Traze-
gnies 

Bref historique de 
l’/des exploitation(s) : 

Deux exploitants ont été interrogés. 

La première exploitation est une affaire familiale. L’agriculteur actuel y 
travaille à temps-plein depuis le début des années 1990. La ferme se loca-
lise au nord du domaine (sur l’entité de Gouy-les-Piétons), mais il possède 
plus de 200 hectares sur l’ensemble de la commune. 

La ferme du deuxième exploitant se localise également à quelques di-
zaines de mètres du domaine. L’agriculteur a pris se retraite et il n’a con-
servé que quelques hectares que ses héritiers utilisent pour les chevaux.  
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Carte IGN de Courcelles et localisation du domaine. 

 

Vue aérienne du domaine (Orthophotos 2018). 

Historique du site : Le domaine a conservé la fonction agricole qu’il avait auparavant (voir 
carte de Ferraris), mais au fil des décennies l’espace urbanisé s’est déve-
loppé dû au développement résidentiel de l’entité de Trazegnies au sud 
et l’implantation du site d’activités économique au nord au début des an-
nées 2000. 
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Extrait de la carte de Ferraris. 

- Liens avec la 
persistance de 
l’exploitation 

 

Distance à la centralité 
communale : 

Environ à 3,5 Km du centre de Courcelles. 

Distance à l’agglomé-
ration majeure plus 
proche : 

Environ à 15 Km du centre-ville de Charleroi. 

Densité de population 
autour du site : 

Le secteur statistique « Campagne des Corbeaux» recouvrant la totalité 
du domaine et s’étendant vers le nord a une population de 462 habitants. 
Densité de population= 2,8 habitants/ha. 

Le secteur statistique « Saint-Joseph » se localise au sud-ouest du do-
maine a une population de 648 habitants. Densité de population=   26 
habitants/ha. 

Le secteur statistique « Yser » se localise au sud-est du domaine a une 
population de  703 habitants. Densité de population= 27 habitants/ha. 

Prix fonciers du site et 
alentours : 

Foncier agricole : en moyenne, 3 €/m² (selon les agriculteurs interrogés). 

Terrains à bâtir: autour des 70 €/m² (sites d’immobilier immoweb et 
Realo). 

Immobilier : le prix médian des maisons vendues (tous les types) en 2019 
dans la commune de Courcelles se situe entre 118 000 et 150 000 euros 
(Iweps, 2020). 



RECHERCHE R.6. · ANNEXES  123 

 SUBVENTION 2020 · RAPPORT FINAL · LEPUR · DECEMBRE 2020 

SAU (ha) : Environ 34 ha. 

Ressources immobi-
lières / patrimoine im-
mobilier : 

Aucune ressource du patrimoine immobiliser se localise à proximité du 
domaine. 

Patrimoine culturel 
présent sur le site : 

Une potale se localise à la jonction de la rue du Corbeau et de la rue 
l’Épine (Photo 1). 

 

Photo 1 : Présence d’une potale et d’un arbre remarquable à proximité des 
terres agricoles. 

Type de rapport au 
foncier (proportion si 
mixte) : 

Les deux exploitants sont majoritairement propriétaires des terres agri-
coles qu’ils exploitent sur ce domaine.  

Au sein de la commune, le premier exploitant est propriétaire de 200 ha 
(et locataire de 50 ha). Le second, à la retraite, possède encore 14 ha. 

 

Fonction alimentaire 

Produits agricoles et 
quantités : 

Principalement de la céréaliculture (froment et orge) ou des betteraves 
sucrières. Il y a également des prairies proches du bâti résidentiel (Photo 
2). 



RECHERCHE R.6. · ANNEXES  124 

 SUBVENTION 2020 · RAPPORT FINAL · LEPUR · DECEMBRE 2020 

 

Photo 2 : Vue sur les prairies depuis la rue du Corbeau. 

 

 

Filière : Les deux exploitants suivent une agriculture conventionnelle. Le premier 
agriculteur contrôle très régulièrement la qualité du sol afin d’apporter les 
éléments nécessaires à sa bonne régénération (il envoie des échantillons 
de terre à un agronome). 

Techniques agri-
coles : 

/ 

Type(s) de commer-
cialisation : 

Les deux exploitants ne pratiquent pas la vente en circuit-court, ils travail-
lent (ou travaillaient) principalement avec les industries. 
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Recyclage des pro-
duits : 

/ 

Spécificité locale ? / 

 

Rapports au contexte local 

Affectations de la 
SAU au Plan de Sec-
teur (proportion si 
possible) : 

L’ensemble des terres agricoles  se trouvent en ZACC au plan de secteur: 
ZACC de Trazegnies. Dans le Schéma de Structure communale, un ordre 
de priorité de mise en œuvre des ZACC a été réalisé, allant de priorité « 1 » 
à « 3 ».. La ZACC de Trazegnies est de priorité 1. 

Relation aux acteurs 
locaux : 

 

- Commune : 
Il y a soutien de la commune de Courcelles : relations « bilatérales » entre 
la commune et certains agriculteurs. La commune les soutient (discus-
sion, aide locale, etc.) et les agriculteurs offrent parfois certains ser-
vices (déneigement et ils sont les yeux de la commune dans certaines 
zones moins accessibles). Cependant, les aides apportées par la com-
mune restent limitées. Elle a surtout un rôle de soutien et de médiateur 
entre les riverains et les agriculteurs ainsi qu’entre les agriculteurs et la 
Région wallonne). 

- Riverains : 
Trazegnies est une zone périurbaine (pôle secondaire de Courcelles). Les 
agriculteurs ont conscience qu’ils doivent essayer de s’adapter à ce con-
texte urbain et les riverains ont conscience que l’activité agricole peut con-
duire à des nuisances. Cependant, certaines tensions ont été notées entre 
les agriculteurs et les nouveaux résidents. 

- Collectivités 
locales : / 

- Autres agri-
culteurs : Les rapports entre les agriculteurs de Courcelles sont bons. Les réunions 

annuelles ainsi que le marché de produits locaux organisé par la commune 
permettent que les agriculteurs se rencontrent. Le marché attire égale-
ment certains agriculteurs venant des communes avoisinantes, ce qui per-
met des contacts avec d’autres agriculteurs non courcellois, sans conduire 
à de la concurrence  car ils produisent des produits différents. 

Nombre d’emplois in-
duits : 

 

Synergies Conflits 
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Liens avec les outils 
communaux d’amé-
nagement du terri-
toire : 

Afin d’orienter le développement 
de la communes pour les pro-
chaines années, un Schéma de 
Structure communal (SSC) a été 
développé en 2017. Plusieurs objec-
tifs du SSC prennent en compte la 
présence des terres agricoles sur le 
territoire communal ainsi que leur 
avenir : 

- Objectif de renforcer la centralité 
et la mixité des noyaux bâtis selon 
leurs spécificités, notamment, en 
encadrant l’urbanisation et en pré-
servant la qualité de leur paysage. 

- Objectif de gérer de manière par-
cimonieuse les réserves fon-
cières en mettant notamment en 
place un programme de mise en 
œuvre des disponibilités foncières 
(parcelles non bâties et ZACC). 

- Objectif de préserver la dualité 
ville-Campagne en soutenant une 
activité agricole sur le territoire et 
en promouvant une gestion du-
rable des terres agricoles (mesures 
agro-environnementales, agricul-
ture biologique ou raisonnée, etc.). 

- Objectif de préserver, valoriser et 
développer les espaces à valeurs 
biologiques et le maillage écolo-
gique. 

Ce schéma est encore en révision et 
aucune action concrète ne semble 
encore avoir été mise en place. Mal-
gré une volonté de gérer leur terri-
toire de manière parcimonieuse, 
cette ZACC semble être vouée à 
l’urbanisation. Cependant, les 
autorités communales ont la vo-
lonté de préserver la partie nord 
afin de conserver une ouverture 
vers l’espace environnant.  

 

Accessibilité des 
terres au public : 

Quelques chemins sont encore présents entre ce domaine et les autres 
parcelles agricoles proches. Certains sont notamment accessibles aux voi-
ture, mais fréquentés par les riverains piétons . C’est notamment le cas 
d’une partie du chemin reliant la cité sociale au Sud et la rue du Corbeau 
au Nord (Photo 3). Une comparaison avec les anciennes voiries vicinales 
de 1841 montre qu’un sentier reliant la rue de Pont-à-Celles à l’Ouest et la 
rue de l’Épine à l’Est a disparu. 
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Photo 3 : Chemin en bordure des terres agricoles (au nord du domaine). 

 

 

Carte de l’atlas des voiries vicinales de 1841 

Impacts de l’exploita-
tion sur l’environne-
ment : 
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- Type(s) de 
sols princi-
pal/princi-
paux : 

Sols limoneux à drainage naturel favorable. 

- Habitats : 
Le domaine présente une faible diversité d’habitats. Ce sont principale-
ment des terres de cultures qui y sont localisées. Au centre du domaine, 
se trouve cependant un petit bosquet. 

- Patrimoine 
naturel : Un arbre remarquable a notamment été recensé juste au Nord des terres 

agricoles, à la jonction entre la rue du Corbeau et la rue de l’Épine. 

- Gestion vis-à-
vis de la bio-
diversité : 

Synergies Conflits 

Zones de fauchage tardif, rotation 
de culture. 

Prairies à chevaux 

- Gestion de 
l’eau : / 

Impact paysager de 
l’exploitation :  

La partie sud du domaine est entouré par l’espace bâti, ne permettant pas 
(voire très peu) de points de vue sur ces terres agricoles. Au contraire, 
dans la partie nord, les chemins de terre permettent des vues ouvertes 
(même si la qualité paysagères reste assez limitée due au développement 
résidentiel autour) (Photos 4 et 5). 

 

Photo 4 : Vue sur la partie nord du site depuis un chemin bordant les terres 
agricoles. 
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Photo 5: Vue sur la partie sud du site (les résidences en arrière-plan se locali-
sent à la rue de l’Yser) depuis un chemin bordant les terres agricoles. 

 

 

Pérennité de l’exploitation 

Succession de l’ex-
ploitation : 

Les fils du premier exploitant travaillent avec lui afin de reprendre petit à 
petit la ferme familiale. Le deuxième exploitant a revendu plusieurs di-
zaine d’hectares (ou a mis fin à ses baux), mais a tout de même conserver 
quelques hectares pour des prairies à chevaux. 

Santé économique : / 

Degré de diversifica-
tion de l’exploita-
tion : 

Aucune diversification vers des activités non-agricoles (ou des pratiques 
agricoles moins conventionnelles, type « biologique ») n’a été mention-
née pas les exploitants actuels. Une des raisons est le manque de temps.  

Cependant, une parcelle non inscrite en SAU est occupée par des chevaux 
(Photo 6). 
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Photo 6 : Présence d’une prairie à chevaux sur le domaine. 

 

Pressions foncières : Pression foncière : l’ensemble du domaine est en ZACC de priorité de 
mise en œuvre « 1 ». Cependant, les exploitants n’ont mentionné encore 
aucune perte de terres sur le domaine. 

Stratagèmes de rési-
lience déjà en place : 

Le premier exploitant a diversifié les types de cultures qu’ils possèdent. Il 
cultive notamment des betteraves, du froment, de la chicorée, des petits 
pois, du maïs ainsi que quelques prairies pour le pâturage de bovins. 

Enjeux liés à la pro-
duction : 

Circuit-court et diversification : manque de temps pour la vente en cir-
cuit-court. 

 

Enjeux liés à l’activité 
récréative : 

Prairies à chevaux : l’un des exploitant s’est limité à l’accueil de chevaux 
sur les prairies dont il est encore propriétaire . Il ne produit donc plus au-
cune autres productions agricoles. 

Enjeux liés à l’envi-
ronnement : 

/ 

Enjeux liés au rési-
dentiel : 

Mobilité : les rues à proximité des terres sont fréquemment utilisées par 
les habitant (notamment pour rejoindre l’autoroute), conduisant parfois à 
des tensions entre les automobilistes et les agriculteurs. 

Pression résidentielle : les terres agricoles sont affectées en ZACC de 
priorité « 1 ».  

Incivisme : certaines zones plus isolées du bâti est affectée par de l’inci-
visme (déchets de long des parcelles). 
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Paysager : malgré le fait que les paysages ne soient pas très diversifiés, 
ces terres agricoles permettant de conserver des espaces ouverts et de 
respiration pour les habitants de l’entité de Trazegnies. Les autorités 
communales ont notamment la volonté de conserver un cadre de vie de 
qualité pour les nouveaux résidents. 

 

Autres 

Photos remar-
quables : 

Voir les photos ci-dessus. 

Sources information :  

- Interviews : 
Deux agriculteurs, les services communaux d’urbanisme et d’environne-
ment (avec l’échevin de l’agriculteur et l’échevine de l’urbanisme). 

- Presse : 
 

- Bibliogra-
phie : Géoportail de Wallonie http://geoportail.wallonie.be 

Iweps https://www.iweps.be/indicateur-statistique/prix-moyen-terrain-
a-batir-immobilier/  

Site d’immobilier https://www.realo.be/fr/search 

- Autres : 
Travail de terrain. 

 

  

http://geoportail.wallonie.be/
https://www.iweps.be/indicateur-statistique/prix-moyen-terrain-a-batir-immobilier/
https://www.iweps.be/indicateur-statistique/prix-moyen-terrain-a-batir-immobilier/
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18. TOURNAI : DOMAINE DU CHATEAU DE CHERCQ 

 

Introduction générale du cas 

 

Localisation – disposition  

Région agrono-
mique : 

Région Limoneuse 

Situation dans la 
commune : 

Le domaine se trouve à proximité du centre-ville de Tournai et du village 
de Chercq. Des habitations récentes ont notamment été implantées entre 
ces terres agricoles et Chercq (Résidence du Vert Mont). 

L’Escaut (et le Ravel) passe non loin du domaine. Il comprend des terres 
agricoles situées proches du château Thorn à Chercq. Au sud se localise 
l’espace vert forestier des 5 Rocs qui est une ancienne carrière. 

Le domaine se situe dans le Parc naturel des Plaines de l’Escaut. 

Carte IGN de localisation du domaine. 

Nom du cas d’étude / 

De l’exploitation : 

Domaine du château de Chercq  

Adresse : Agglomération et commune de Tournai – Section communale de Chercq 

Bref historique de 
l’/des exploitation(s) : 

Une exploitation a pu être identifiée (et interrogée). Il s’agit d’une ferme 
familiale qui se trouve qu’à quelques mètres du domaine (à Chercq) et qui 
a été reprise par l’exploitant actuel en 1994. 
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Vue aérienne du domaine (orthophoto 2018). 

 

Historique du site :  

 
Extrait de la carte de Ferraris. 
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- Liens avec la 
persistance 
de l’exploita-
tion 

 

Distance à la centra-
lité communale : 

Environ à 2 Km du centre-ville de Tournai. 

Distance à l’agglomé-
ration majeure plus 
proche : 

Environ à 2 Km du centre-ville de Tournai. 

Densité de popula-
tion autour du site : 

L’ensemble du domaine se localise dans le secteur statistique « Chercq-
Habitations dispersées » (222 ha). La population y est de 170 habitants en 
2019. Densité de population= 0,6 habitants/ha. 

Prix fonciers du site 
et alentours : 

Foncier agricole : en moyenne, 3 €/m² (selon l’ agriculteur interrogé). 

Terrains à bâtir: 130 €-150/m² (sites d’immobilier immoweb et Realo). 

Immobilier : le prix médian des maisons vendues (tous les types) en 2019 
dans la commune de Tournai se situe entre 170 000 et 210 000€ (Iweps, 
2020). 

SAU (ha) : 95 ha 

Ressources immobi-
lières / patrimoine 
immobilier : 

Plusieurs biens et sites sont classés comment élements du patrimoine 
immobilier culturel : certaines habitations de Chercq (dont des maisons 
de maitre), l’église Saint-André, d’anciens moulins (tel que le Moulin des 
Sottices à l’ouest, sur la chaussée de Saint-Amand) et des fours à chaux 
au nord. 

La présence du château Thorn de Chercq ainsi que son domaine (propriété 
privée) enrichit également l’intérêt patrimonial de ce domaine. 
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Carte de localisation des biens patrimoniaux (Inventaire du patrimoine im-
mobilier culturel). 

Patrimoine culturel 
présent sur le site : 

Voir carte ci-dessus. 

Type de rapport au 
foncier (proportion si 
mixte) : 

Au total, il exploite 30 ha, mais il est seulement propriétaire de 30 %. 

 

Fonction alimentaire 

Produits agricoles et 
quantités : 

L’exploitant interrogé cultive des betteraves (5 ha), du blé (15 ha), de l’es-
courgeon (2 ha), des pommes de terre (3 ha 60) et du maïs (4 ha 40). 

Filière : Filière conventionnelle. 

Techniques agri-
coles : 

Mécanisation, intrants chimiques et alternance de cultures. 

 

Type(s) de commer-
cialisation : 

Il vend une partie de sa production à la ferme (pomme de terre et farine) 
et le reste à l’industrie de transformation. 

Recyclage des pro-
duits : 

/ 

Spécificité locale ? /  

 

Rapports au contexte local 

Affectations de la 
SAU au Plan de Sec-
teur : 

Les terres agricoles sont en zone agricole et en zones d’intérêt paysager 
au plan de secteur. 

Une partie de la zone boisée localisée au sud de ces terres agricoles est en 
zone de dépendance d’extraction. 

Le domaine du château est en zone de parc et en zone d’intérêt paysager. 

Relation aux acteurs 
locaux : 

 

- Commune : 
La relation avec la commune est plutôt bonne. Les autorités communales 
sont à l’écoute des agriculteurs. 

- Riverains : 
Il y a une bonne relation avec les habitants de Chercq. Ils sont contents 
des produits qu’il vend. Il n’a pas vraiment de contact avec les habitants 
du centre de Tournai. 

- Collectivités 
locales : /  

- Autres agri-
culteurs : / 
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Nombre d’emplois in-
duits : 

Il travaille seul sur sa propriété. 

Liens avec les outils 
communaux d’amé-
nagement du terri-
toire : 

Synergies Conflits 

La commune de Tournai a tout récemment déve-
loppé son Schéma de Structure Communal (SSC). 
Dans ce SSC, la reconnaissance des services que 
peut apporter l’agriculture est mise en évidence. Ef-
fectivement, il y est mentionné le rôle essentiel des 
espaces agricoles à la formation du paysage ainsi 
qu’au maillage écologique de la commune. La vo-
lonté de développer le tourisme à la ferme, du ma-
raichage et du circuit-court y est également 
mentionnée. 

Dans le SSC, la zone agricole est distinguée en 
quatre catégories : espace agricole, espace agricole 
contribuant à la formation du paysage, espace agri-
cole de transition paysagère ville-campagne et es-
pace agricole contribuant au maintien ou au 
renforcement du maillage écologique.  

Les terres agricoles du domaine sont identifiées 
comme un « espace agricole contribuant à la for-
mation du paysage ».  

Plusieurs recommandations sont proposées : 
- Destiné à une agriculture qui participe à la 

sauvegarde de l’environnement rural, des 
paysages et de la biodiversité ; 

- Destinée en priorité à une agriculture de 
taille familiale ; 

- Destiné aux mesures actives de conserva-
tion et amélioration du paysage (mae, 
haies, bosquets, vergers, etc.) ; 

- Accueille les bâtiments et les infrastruc-
tures agricoles à condition qu’ils s’intègrent 
dans le contexte et le paysage ; 

- Installation d’infrastructures (antennes, éo-
liennes) se fait avec discernement ; 

- Veiller à réduire les nuisances de l’activité 
agricole par rapport aux riverains en rappe-
lant à ceux-ci la vocation agricole de la 
zone ; 

- Favoriser les mesures d’accompagnement 
visant à lutter contre l’érosion des sols ; 

- Autoriser avec discernement les activités 
récréatives de plein air ; 

- Les parcelles boisées existantes sont à 
maintenir. 

/  
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Il ne s’agit pas d’un outil communal, mais ce do-
maine se localise dans le Parc naturel des Plaines 
de l’Escaut. Dans leur plan de gestion du territoire, 
deux objectifs concernent particulièrement l’agri-
culture : 

- Encourager une agriculture respectueuse 
de l’environnement, favorable aux pay-
sages et à la biodiversité ; 

- Maintenir et développer une agriculture de 
taille familiale, économiquement viable et 
soutenable. 

De plus, diverses fiches-conseils pour l’aménage-
ment ont été créées, et l’une d’entre elles concerne 
la zone agricole et le rôle de ces espaces dans la for-
mation d’un paysage de qualité. Dans cette fiche, le 
Parc recommande notamment une analyse paysa-
gère lors de toute intervention réalisée sur la zone 
agricole. Cette analyse doit prendre en considéra-
tion divers éléments du paysage (lignes de force, 
ouverture/fermeture, les points de repères ainsi que 
la structure végétale (afin de renforcer le maillage 
écologique de ces zones agricoles). 

Accessibilité des 
terres au public : 

Les terres agricoles sont accessibles et visibles via plusieurs chemins : 
chaussée de Saint-Armand à l’ouest, chemin N8 dit Voie des Morts à l’est, 
la drève Thorn au centre du domaine, ainsi que deux autres sentiers au 
nord et au sud.  

Une comparaison avec les anciennes voiries vicinales de 1841 montre que 
certains chemins ont disparu au fil des années. Notamment, un sentier en 
parallèle et un autre perpendiculaire à la Drève au centre du domaine. 
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Carte de l’atlas des voiries vicinales de 1841. 

Impacts de l’exploita-
tion sur l’environne-
ment : 

 

- Type(s) de 
sols princi-
pal/princi-
paux : 

Sols limoneux à drainage naturel favorable. 

- Habitats : 
Au vu de la proximité de différents milieux naturels, plusieurs habitats se 
localisent sur (ou à proximité immédiate du) le domaine : 

- Zones boisées ; 
- Alignement d’arbres (drève) et vergers ; 
- Terres de culture ; 
- Prairies permanentes ; 
- Carrière inondée. 

- Patrimoine 
naturel : Plusieurs arbres remarquables se localisent dans le domaine du château : 

- Double drève de 324 sujets : Platane commun ; 
- Proche du château (privé) : Erable Negundo, Platane Commun, 

Hêtre Pleureur, Orme de Hollande, Tilleul à grandes feuilles, 
Hêtre Pourpre.  

- Gestion vis-à-
vis de la bio-
diversité : 

Synergies Conflits 

Mise en place de nichoirs à chouettes et un perchoir 
à rapaces. 

Intrants chimiques, 
mais de façon rai-
sonnée. 

- Gestion de 
l’eau : Des mesures sont prises en vue de lutter contre l’érosion des sols 

Impact paysager de 
l’exploitation :  

Dans le SSC de Tournai, le domaine est identifié comme un espace agri-
cole contribuant à la formation du paysage. Effectivement, le domaine se 
trouve en périmètre d’intérêt paysager (PIP du château de Chercq). Le pé-
rimètre se définit sur la zone de parc et la zone agricole (terres agricoles 
au nord et au sud de la drève). Il s’agit d’un ensemble paysager que l’on 
peut observer depuis la N507 et la drève qui mène jusqu’au château et au 
village. 

L’intérêt paysager est notamment valorisé par la Maison du tourisme de 
la Wallonie Picarde qui a intégré les terres agricoles à un itinéraire vélo.  

Pérennité de l’exploitation 

Succession de l’ex-
ploitation : 

Aucun successeur. 

Santé économique : Il n’est pas spécialement en mauvaise santé économique, mais cela pour-
rait être plus favorable. 



RECHERCHE R.6. · ANNEXES  139 

 SUBVENTION 2020 · RAPPORT FINAL · LEPUR · DECEMBRE 2020 

Degré de diversifica-
tion de l’exploita-
tion : 

Il vend des produits à la ferme et il a mis en place un distributeur de vente 
direct. Il a également mis en route un moulin afin de produire se propre 
farine. Il a également aménagé des ruches pour produire du miel. 

Pressions foncières : Pas vraiment de pression foncière. Effectivement, sa propriété est assez 
bien localisée (même si très proche du centre-ville) et elle n’est pas mor-
celée.  

Stratagèmes de rési-
lience déjà en place : 

Il voudrait continuer la vente directe et diversifier les produits vendus. 

Enjeux liés à la pro-
duction : 

Attachement à la terre : l’exploitant est attaché à ses terres (exploitation 
familiale), mais il n’a malheureusement aucun successeur pour le moment. 

Mode de distribution : volonté pour l’exploitation de continuer à se diver-
sifier vers la vente directe et la transformation de ses produits. 

Enjeux liés à l’activité 
récréative : 

Accessibilité : Intérêt récréatif du domaine dû au potentiel paysager et pa-
trimonial qu’il offre et sa proximité de la ville. Des sentiers (au nord et au 
sud) ont notamment été conservés, permettant ainsi de traverser le do-
maine. 

Enjeux liés à l’envi-
ronnement : 

Intégration au réseau écologique : les terres agricoles se trouvent à proxi-
mité de l’Escaut et de zones boisées.  

Enjeux liés au rési-
dentiel : 

Paysager : le domaine offre une richesse paysagère non négligeable pour 
les riverains de Chercq, mais aussi pour ceux du centre de Tournai.  

 

Autres 

Photos remar-
quables : 

/ 

Sources information :  

- Interviews : 
Un agriculteur 

- Presse : 
 

- Bibliogra-
phie : 

Inventaire du patrimoine culture immobi-
lier http://lampspw.wallonie.be/dgo4/site_ipic/index.php  
Géoportail de Wallonie http://geoportail.wallonie.be  
Iweps https://www.iweps.be/indicateur-statistique/prix-moyen-terrain-
a-batir-immobilier/   
Site d’immobilier https://www.realo.be/fr/search  
Le plan de gestion du Parc naturel des Plaines de l’Escaut : 
http://plainesdelescaut.be/wikipnpe/files/PlanDeGestionDuTerri-
toire20132022_fichier_plan_de_gestion_2013-22.pdf 
Le Schéma de Structure Communal de Tournai : https://www.tour-
nai.be/vie-politique/plans-communaux-de-developpement/schema-de-
structure-communal-ssc.html 

- Autres : 
/ 

 

http://lampspw.wallonie.be/dgo4/site_ipic/index.php
http://geoportail.wallonie.be/
https://www.iweps.be/indicateur-statistique/prix-moyen-terrain-a-batir-immobilier/
https://www.iweps.be/indicateur-statistique/prix-moyen-terrain-a-batir-immobilier/
http://plainesdelescaut.be/wikipnpe/files/PlanDeGestionDuTerritoire20132022_fichier_plan_de_gestion_2013-22.pdf
http://plainesdelescaut.be/wikipnpe/files/PlanDeGestionDuTerritoire20132022_fichier_plan_de_gestion_2013-22.pdf
https://www.tournai.be/vie-politique/plans-communaux-de-developpement/schema-de-structure-communal-ssc.html
https://www.tournai.be/vie-politique/plans-communaux-de-developpement/schema-de-structure-communal-ssc.html
https://www.tournai.be/vie-politique/plans-communaux-de-developpement/schema-de-structure-communal-ssc.html

